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Introduction





Ce livre rassemble des témoignages recueillis au printemps 2020 ainsi que des documents parfois inédits sur la fin de la guerre froide et la réunification allemande. Il voudrait être à la fois un recueil de documents pour l’historien de demain et un hommage aux diplomates et aux politiques qui furent les acteurs des grandes négociations de l’année 1990. Je pense tout particulièrement à mon père, Bertrand Dufourcq, qui fut le négociateur français du traité de réunification allemande. Il était fier du travail accompli à ce moment de sa vie, et même si, trente ans plus tard, il avait la sagesse de le repousser dans un lointain passé, il revenait avec insistance sur ces instants historiques. Ce livre est publié avec le soutien actif d’Odile Jacob et de Bernard Gotlieb à l’occasion du 30e anniversaire de la signature entre septembre et novembre 1990, successivement, du traité de réunification allemande, du traité de réduction des armes conventionnelles en Europe et de la Charte de Paris. Je les en remercie chaleureusement, ainsi que les trente et un témoins qui ont bien voulu, pour Bertrand Dufourcq mais aussi pour l’Histoire, se prêter à l’exercice du souvenir. Je remercie également Hubert Védrine, qui m’a encouragé fin novembre 2019 à tenter ce livre.


Hommage à Bertrand Dufourcq

Bertrand Dufourcq avait démarré sa vie d’homme de conscience historique très tôt, pendant l’exode de 1940, à l’âge de 7 ans, accompagnant sa mère et ses sœurs dans une épreuve de traversée d’une France anéantie. Ensuite il y avait eu l’Occupation, l’image gravée des soldats de la Wehrmacht dans le petit village du Pays basque, sortant le piano familial sur la pelouse pour jouer torse nu devant le grand-père Albert Dufourcq, capitaine-commandant du tunnel de Tavannes à Verdun, professeur d’université, humilié et désormais réfugié dans le silence. Au lendemain de la guerre, dans cette famille, il était naturel de parler plutôt en mal des Allemands. L’oncle Pierre, Saint-Cyrien, était revenu de quatre années d’Offlag. Le père, musicien, artiste au fond de lui-même, charismatique, Norbert, s’échappait dans une France rêvée et révolue, celle des grandes heures de l’orgue baroque et de la monarchie. Vint ensuite Cao Bằng, la décimation d’une division sur la RC4 dans le Nord-Vietnam, drame majeur, toute la promotion de l’oncle Pierre anéantie dans la fraîcheur de l’âge. Puis Ðiện Biên Phủ, la tragédie. Et enfin l’Algérie. En 1956, Bertrand Dufourcq a 22 ans. D’abord appelé en Allemagne pour former les jeunes soldats envoyés en Algérie, il demande à les accompagner pour faire son devoir sur le terrain. Il est alors officier SAS pendant trente mois, chef d’un village de regroupement dans les Aurès. Parti dans l’idée d’une France qui devait mettre un terme à ses humiliations, il voit tout de suite l’absurdité de la guerre coloniale et la violence sans limites de la guerre de partisans. 23 ans, 24 ans. Des âges où les expériences entrent profondément dans l’esprit, et pour toujours. Notamment pour ce qui est du jugement sur les hommes, la franchise, le courage, la ténacité, la tenue, le silence. Tous les témoignages recueillis dans ce livre décrivent trente ans plus tard un homme modéré, pondéré, patient, tranquille et humain. Entre le temps du service militaire et celui du stage d’un an où sont appelés les jeunes de l’École nationale d’administration (ENA), la guerre d’Algérie aura duré près de cinq ans. Pour un homme jeune de cette époque, tout juste marié à une épouse de 20 ans et bientôt père, la planche de salut pour qui ne voulait pas désespérer du pays, et notamment d’un pays qui n’avait pas voulu de Mendès France, c’était le Général. Le ciel plombé de la guerre d’Algérie s’éloignait, et on découvrait dans un air beaucoup plus pur les nouveaux piliers de la fierté qu’on pouvait nourrir d’être français : l’arme nucléaire, la réconciliation franco-allemande, la nouvelle Constitution et l’immense audience du verbe gaullien dans le monde.

Très tôt, mon père a compris que le monde de son propre père allait mourir, un monde élitiste d’érudit maurrassien, et que la voie naturelle était de s’installer dans la catapulte vers le futur que le général de Gaulle avait pensée, puis construite. C’est le moment qu’il choisit pour partir en poste au Japon aux côtés de François Missoffe. Le Japon du début des années 1960, blessé par la défaite, encore si lointain, insulaire et finalement pur dans sa singularité. Ce fut une arrivée d’enchantement. C’était un pays de traumatisés prenant le premier soleil, avec un appétit de vie paradoxalement dynamisé par un reste de fierté d’avoir été, même battu, un pays qui avait fait son entrée fracassante dans l’histoire du monde. Le Japon fut le premier moment de stabilité après toutes les épreuves du début de vie.

Pendant ce temps, le traité de l’Élysée était signé, l’Europe oscillant entre la construction fédéraliste à six et le tête-à-tête franco-allemand que le Général avait souhaité. En 1969, Bertrand Dufourcq, remarqué par l’ambassadeur Roger Seydoux, est nommé pour quatre ans à Moscou, au point culminant de l’ère Brejnev. L’intelligentsia est vivace, c’est le début du samizdat de Siniavski, Nadejda Mandelstam publie ses mémoires, Lydia Tchoukovskaïa sa correspondance avec Anna Akhmatova, Soljenitsyne fait sortir ses manuscrits, les travaux préparatoires de ce qui doit devenir Helsinki et la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) commencent. Dès lors, ni la Russie ni l’Allemagne ne cesseront d’occuper la carrière et l’esprit de Bertrand Dufourcq. S’il fait un passage comme ambassadeur au Congo, c’est pour mieux comprendre le fonctionnement de l’Empire soviétique dans ses marches. S’il prend l’ambassade au Saint-Siège, c’est pour être aux côtés de Karol Wojtyla et accompagner autant que possible le travail de sape qui conduira à la libération de l’Europe de l’Est.

Arrive 1989. Il est directeur politique. Sous ses yeux commence l’engrenage fatal qui conduira à la destruction de l’Empire soviétique et à la ruine durable de la Russie en l’espace de deux ans.

Ce livre propose, en hommage à Bertand Dufourcq et, au-delà, à toute une génération de diplomates exceptionnels, de revenir sur l’année inouïe, 1990, celle qui équivaut pour la fin du siècle dernier au Congrès de Vienne pour le début de XIXe siècle.

Deux traités et une déclaration politique en effet ont été signés cette année-là, et un quatrième mis en chantier avec l’intention d’aboutir. Il s’agit des traités de Moscou dits « 2+4 » sur le règlement définitif de la question allemande, du traité de Paris sur la réduction des armes conventionnelles en Europe, dit « traité sur les forces armées conventionnelles en Europe » (FCE1), et de la Charte de Paris mettant fin à la guerre froide. Enfin, c’est l’année de la marche forcée, voulue par Mitterrand, vers l’Union économique et monétaire.




Gorbatchev, par qui tout devient possible

À la source de tous ces mouvements, y compris de l’Union économique et monétaire si l’on considère qu’elle est une conséquence de l’unité allemande, un homme : Gorbatchev.

Gorbatchev était un Méridional de Stavropol, il avait beaucoup lu, beaucoup observé. Il était fondamentalement non violent et c’est le trait qui, à la différence de la direction chinoise qui décida d’écraser Tian’anmen, explique une grande part du déroulement des événements. Car l’Empire ne pouvait tenir que par la violence. Gorbatchev se réclamait au contraire de Einstein et de Russell. Il considérait que le coup de Prague avait été un crime. Il croyait profondément aux principes d’Helsinki, de libre choix. Il n’était pas pour autant convaincu par le modèle des démocraties occidentales, ni par l’économie de marché dans son modèle dérégulé des années libérales. Il pensait possible de renouveler le socialisme, en remettant les gens au travail, et pour ce faire en leur rendant les libertés publiques. Il sous-estimait la résistance de la nomenklatura et du complexe militaro-industriel. On le disait naïf. Il était en fait assez rusé, certainement charmeur, et ses convictions, renforcées par son dialogue avec Alexandre Yakovlev, étaient inébranlables. En 1988, il publia son livre, Pérestroïka, vendu à 5 millions d’exemplaires dans 130 pays. La suppression de la censure (glasnost) fit émerger un débat de société à la fois euphorique et brouillon sur la voie que l’Union devait choisir pour se renouveler. C’était oublier que l’Union des républiques socialistes soviétiques (URSS) avait partie liée avec la violence, et que l’abandon en 1988 de la doctrine Brejnev « de souveraineté » limitée sur les démocraties populaires la condamnait sans retour.

La perestroïka était comme une musique nouvelle qu’on aurait fait entendre sur le silence d’un champ de bataille surarmé. Qu’on en juge : en 1988, le complexe militaro-industriel représentait 20 % du produit intérieur brut (PIB) russe, 40 % du budget de l’Union. Il occupait 1/7 de la population de Moscou2. 4 millions de soldats soviétiques étaient sous les armes. 200 divisions, autant que l’ensemble des Alliés au printemps 1918. 4 flottes, un arsenal nucléaire gigantesque. L’Union soviétique stationnait 380 000 hommes en République démocratique allemande (RDA), 80 000 en Tchécoslovaquie, 52 000 en Hongrie. En face, les États-Unis avaient 305 000 hommes en Europe, dont 200 000 en Allemagne de l’Ouest. Des milliers d’avions de combat, de chars, de pièces d’artillerie, de véhicules blindés de transport de troupes, d’hélicoptères, aidés de puissants outils logistiques de franchissement des fleuves, étaient prêts à déferler sur l’Europe de l’Ouest pour arriver à Paris en quelques jours. Ces plans d’agression restaient la doxa de l’état-major de l’Armée Rouge et n’avaient pas changé. Il était clair que le coût de cet arsenal de violence n’était plus à la portée de l’économie soviétique. Il entretenait le complexe militaro-industriel mais il étouffait le pays, sans compter des dégâts irréversibles sur une nature exploitée de façon littéralement rapace, comme le dirait Alexandre Yakovlev dans son livre de 1992. Dès lors, tout le sujet pour Gorbatchev, comme un bûcheron faisant descendre des troncs d’arbres sur une rivière bouillonnante en essayant de ne pas se fracasser, était de démanteler la nomenklatura militaire sans risquer le coup d’État. Il avait dit à Mitterrand à Kiev en décembre 1989 sa crainte d’être renversé par un maréchal de l’ancienne époque.

C’est sur ce fond de tensions puissantes sur le modèle que démarrent au printemps 1989 les principaux mouvements qui devaient conduire à l’effondrement. Pourtant, jusqu’au mois de novembre 1989, personne n’imaginait une accélération aussi stupéfiante. Les événements sont bien connus. D’abord la fin du retrait d’Afghanistan en début d’année, puis les premières élections en URSS, puis les élections libres en Pologne au printemps, puis l’arrivée d’une nouvelle direction en Hongrie, qui décide de permettre aux Allemands de l’Est en vacances sur le lac Balaton de ne pas rentrer chez eux et de passer à l’ouest via l’Autriche. Même scénario à Prague, même si les Tchèques ne sont pas comme les Hongrois de connivence avec les Allemands : l’ambassade de la République fédérale d’Allemagne (RFA) est prise d’assaut par des foules de familles est-allemandes. Gorbatchev et Kohl sont en contact, il est décidé de ne pas entraver le mouvement. Gorbatchev n’apprécie pas Honecker, et lui prédit une condamnation par l’Histoire s’il ne comprend pas qu’il faut lancer la perestroïka et la glasnost en RDA. Le peuple est-allemand, lui, le comprend. Les mouvements protestants s’animent, de grandes manifestations ont lieu à Dresde et à Leipzig, la milice ne tire pas. Honecker se retire, au moment même de célébrer le 40e anniversaire de la RDA. L’absence de leadership de ses successeurs Krenz et Modrow rend possible l’invraisemblable : l’ouverture du Mur. Les Occidentaux médusés assistent au glissement non violent de l’Histoire, après quarante-cinq ans de guerre, certes froide, mais de guerre quand même, avec la peur qui l’accompagne. Plus personne n’a peur dans les couches populaires de l’Europe communiste. Les institutions Potemkine, comme le pacte de Varsovie et le Comecon, n’ont plus que quelques mois à vivre. Il va très vite falloir réécrire le canevas d’accords internationaux qui permettra pour l’avenir de tenir l’Europe dans un cadre clair.




Faire parler les vivants

Ce livre donne la parole aux acteurs des grandes négociations qui vont alors commencer. Je les remercie d’avoir accepté de livrer leur témoignage. Au terme d’une enquête de quelques mois, j’ai retrouvé trente et un d’entre eux dans leurs retraites respectives3 pour des entretiens de mémoire dont l’objet n’était pas de refaire l’Histoire, déjà couverte par une large littérature académique et notamment par le livre très éloquent de Frédéric Bozo4, mais de faire par le souvenir renaître des moments de cette grande année, tels qu’ils ont été intimement vécus par les protagonistes. Tous en effet ont le sentiment encore aujourd’hui d’avoir vécu la période la plus intense de leur vie professionnelle et même parfois personnelle. Et j’en ai profité pour leur demander leur témoignage sur un grand diplomate, mon père. À deux ou trois exceptions, les entretiens sont faits avec des quinquagénaires de l’époque, ils ont aujourd’hui entre 80 et 98 ans. Leurs souvenirs, captés pendant le confinement de la crise de la Covid-19, sont comme des « flux de conscience ». Ils n’ont pas eu le temps de reconsulter les archives avant de me parler. C’est littéralement ce qui reste après trente ans, le récit qui se raconte dans leurs entourages. Le livre se compose donc essentiellement de trente et une interviews des protagonistes directs des grandes négociations de l’année 1990. Une grande équipe. Je les ai écoutés, notant leurs mots fidèlement, et leur soumettant les textes pour validation.

L’équipe ? Il s’agit d’abord des leaders politiques (Mitterrand, Gorbatchev, Kohl, Bush, Baker, Thatcher, Dumas, Genscher, Chevènement) et de leurs conseillers (on trouvera les témoignages de Jean-Louis Bianco, Jacques Attali, Hubert Védrine, Jean Musitelli, Élisabeth Guigou, Caroline de Margerie, Éric Danon pour les Français, Joachim Bitterlich, Peter Hartmann, Horst Teltschik, Frank Elbe pour les Allemands, Robert Kimmitt, Phil Zelikow, Bob Zoellick pour les Américains, Charles Powell, conseiller de Maggie Thatcher, et enfin les Russes Andreï Gratchev et Anatoli Adamichine).

Il s’agit ensuite des diplomates de carrière et, maillon essentiel, de leurs collaborateurs juristes : Dieter Kastrup et Martin Ney pour les Allemands, Bertrand Dufourcq, Jacques Blot, Pierre Morel, Pierre de Boissieu, Thierry Dana, Sylvie Goulard, Philippe de Suremain pour les Français. John Weston, le directeur politique britannique, Christopher Mallaby, l’ambassadeur de Sa Majesté à Bonn. Ray Seitz et Jim Dobbins pour les États-Unis. Les négociateurs russes en revanche, Alexander Bondarenko et Julii Kvisintski, sont décédés, de même que Sergueï Terasenko, collaborateur majeur d’Édouard Chevardnadze. Pour chacun d’entre eux, j’ai essayé de préserver un ton et une singularité.

Tous ces entretiens racontent les mêmes événements. Chacun choisit ceux qui l’ont le plus marqué. Je n’ai pas posé de question, au-delà de la première : « Racontez-moi l’année 1989, puis l’année 1990, comment l’avez-vous vécue, vous-même ? » Les textes peuvent paraître semblables parfois, quand tout le monde raconte le même fait, par exemple le discours des dix points du Chancelier. Mais ce fait n’est en réalité jamais complètement identique dans la loupe déformante des souvenirs, et cela même est intéressant. Parfois ils se contredisent. Apparaît en filigrane de ces textes la lente transformation qui part d’un instant de vie pour se terminer en légende. Ainsi l’année qui va de septembre 1989 à septembre 1990 devient-elle vraiment l’année héroïque. Frédéric Bozo pose en fin d’ouvrage un regard d’historien sur cette alchimie du souvenir.

La différence de tonalité entre politiques et diplomates de carrière est naturellement frappante. La liberté de ton n’est pas la même. Les diplomates ont, plus que les politiques, corrigé le texte de leurs entretiens. Réflexe de devoir de réserve, leur verve orale leur paraissait parfois déplacée à la lecture du texte. Rien de cela avec les politiques, qui assument insolence et liberté. On dirait qu’ils ont choisi d’être politiques pour cela : plus de risques pour plus de liberté. Mais ils reconnaissent sans détour que le travail, la tâche diplomatique, sont accomplis par des collaborateurs exceptionnels, les diplomates.

J’ai souhaité par ailleurs insérer un ensemble de documents, issus des archives, dont certains écrits par Bertrand Dufourcq, qui donnent de la matière au sujet traité par cette grande équipe. Le texte des traités naturellement, mais aussi des notes de réunions préparatoires aux séances 2+4, quelques-uns des grands discours de la période5, et deux prises de parole marquantes, celle de Gorbatchev dans la Pravda en février 1990 et celle de Mitterrand, Jaruzelski et Mazowiecki à l’occasion de leur passage à Paris en mars 19906.




Servitude et grandeur des directeurs politiques

Le livre est centré sur l’équipe des quatre directeurs politiques occidentaux qui ont négocié le traité sur l’unification allemande avec leurs homologues soviétiques. Ce sont Dieter Kastrup, John Weston, Ray Seitz, Bertrand Dufourcq. Dans les ministères des Affaires étrangères du monde entier, les directeurs politiques ont la charge des affaires multilatérales. 2+4 était un traité multilatéral, et il était donc de la responsabilité de ces hommes de le négocier. Dans certains ministères, comme l’Allemagne, les directions géographiques reportent par surcroît au directeur politique. Ça n’était pas le cas à l’époque en France où le Quai s’était réorganisé sur un principe matriciel, les directions géographiques étant indépendantes et travaillant de concert avec l’équipe de la direction politique sur les affaires multilatérales. D’où les entretiens avec Jacques Blot et Philippe de Suremain.

Le livre couvre également les négociations du traité CFE sur le désarmement conventionnel en Europe, les discussions sur la Charte de Paris, sur le cadre d’organisation de la Confédération européenne et enfin sur l’Union économique et monétaire, toutes ces négociations, parties d’un tout interdépendant, engendrant le corpus normatif qui sanctionne la fin de l’URSS et salue la naissance de l’Union européenne (UE). J’ai donc interrogé Pierre Morel sur la Charte de Paris, Élisabeth Guigou et Pierre de Boissieu sur l’Union économique et monétaire (UEM) et Jean Musitelli sur la Confédération.

Mais le premier à prendre la parole dans ce livre est Bertrand Dufourcq lui-même, dans un article paru dans la revue Politique étrangère en 2000, qui retrace sans qu’il soit nécessaire d’y revenir le déroulé exact de la négociation 2+4 entre mars et septembre 1990. Il est accompagné en annexe du télégramme écrit à chaud par lui le lendemain de la signature du traité. On trouvera également celui écrit le même jour par John Weston, le négociateur britannique, et la comparaison est éclairante.

Tous ces diplomates avaient un passé allemand. Soit qu’ils étaient allemands, bien sûr, et c’est Kastrup, Allemand du Nord. Soit qu’ils avaient été en poste en Allemagne (Ray Seitz, Christopher Mallaby, Julii Kvisintski, Alexander Bondarenko), soit, comme Bertrand Dufourcq, qu’ils nourrissaient un dialogue franco-allemand de toute une vie. Les Russes étaient particulièrement connaisseurs de l’Allemagne, parfaitement bilingues, récitant de mémoire des poèmes de Goethe sans trébucher. Bertrand Dufourcq était germanophone depuis le lycée, il avait fait une partie de ses études à Göttingen, et il était nourri de musique allemande par son père qui avait écrit plusieurs biographies savantes de JS Bach. Surtout, Bertrand Dufourcq avait démarré sa carrière diplomatique l’année du traité de l’Élysée. On se rappelle que ce traité, presque improvisé dans l’automne 1962 par François Seydoux à la demande du Général, devait être simplement un mémorandum d’accord et était devenu un traité formel sur un coup d’improvisation commune de De Gaulle et d’Adenauer lors de la visite de ce dernier à Paris. Au point que le matériel pour signer les instruments n’avait pas été prévu (!). Ce traité créait un ensemble de règles de partage d’informations et de communication entre les deux pays. Il portait en lui une très grande aspiration à la réconciliation par les échanges, la langue, les jumelages. Période de grandes espérances autour de l’idée que la querelle franco-allemande était purgée et que la connaissance mutuelle des peuples était la condition sine qua non d’une entente durable. Bertrand Dufourcq a écrit un bilan du traité de l’Élysée qui est placé en annexe7. Il ne cachait pas que nos éducations, notre formation, notre histoire font de nous des peuples très différents. Il fallait reconnaître le fossé et jouer avec. Il disait qu’avec nos amis allemands, « on sait toujours où ne pas aller pour que le fossé ne devienne profond ». La réconciliation avec l’Allemagne était l’affaire de sa vie. Il aurait pu dire comme de Gaulle qu’« il y pensait depuis mille ans ». Au soir de son existence, il en parlait chaque jour, d’ailleurs pour soutenir les initiatives du président Macron. « Cela prendra du temps, persévérons, disait-il, parlons klartext aux Allemands, ils comprennent et apprécient la franchise, ne nous laissons pas prendre par un complexe d’infériorité, qui est chez nous une construction mentale dangereuse, soyons précis et pragmatiques, avançons. » Les témoignages de ses collègues disent cela : un profond dévouement au franco-allemand et une grande exigence technique dans l’exécution.

Les directeurs politiques partageaient également un point commun, celui d’avoir à gérer une relation avec des leaders politiques d’exception, aux personnalités complexes. La chance qu’ont eue les négociateurs de ce « Congrès de Vienne » de fin de guerre froide, c’est d’être au service d’une phalange composée de Gorbatchev, Bush, Mitterrand, Kohl et Thatcher. Tous avaient leurs mystères, et pour aucun diplomate les choses n’étaient simples. Gorbatchev avait désigné des diplomates archéo-communistes qui découvraient en séance ce qu’il avait accepté dans ses tête-à-tête avec Bush, Kohl et Mitterrand. Bush était parfois plus incisif, sur le conseil de ses conseillers du National Security Council (NSC), que l’équipe de James Baker. Thatcher était radicalement hostile à la réunification et rendait la tâche de John Weston et de Christopher Mallaby particulièrement complexe. Kohl pouvait être secret, comme lorsqu’il lança ses dix points sans en parler à son ministre. Genscher avait une vision très ample de l’histoire allemande et du futur des relations avec l’URSS, et il était parfois rappelé à l’ordre par un Kohl plus atlantiste. Enfin, Mitterrand était jugé ambivalent par les Allemands. On sent dans les entretiens que l’automne 1989 a vu se déployer une crise de confiance franco-allemande, passagère mais réelle, et cela beaucoup, finalement, sur des malentendus. Apparaît ainsi ce qu’on savait, que le métier de diplomate est aussi tourné vers l’intérieur du milieu dirigeant du pays d’origine, quand il faut créer des compromis avant de les proposer à l’extérieur.

Ce qui ressort également des entretiens est que, dès lors que les positions de Kohl sont clarifiées en janvier 1990 à Latche après une légendaire promenade sur l’océan avec Mitterrand, les équipes française et allemande ne forment plus qu’un seul collectif, uni et affectif. Kastrup et Hartmann sont restés longtemps après les amis de Bertrand Dufourcq. Attali n’a jamais cessé de parler à Teltschik, Guigou à Bitterlich. Il s’est passé quelque chose d’extraordinaire de l’ordre de l’osmose. Non pas que les débats n’avaient pas lieu, mais parce qu’on se parlait tous les jours sans aucune arrière-pensée. Au point qu’au printemps 1991, Dumas et Genscher réuniront en séminaire leurs ambassadeurs de l’Europe centrale et orientale pour travailler sur des orientations communes. Période glorieuse du Franco-Allemand, qui reviendra, peut-être.




Un casse-tête juridique

À partir du moment où les directeurs politiques se mettent au travail, après la création du format 2+4 à Ottawa en février 1990, on est frappé par deux choses. D’une part, les grands buts de la négociation – frontière Oder-Neisse, renoncement aux armes ABC, retrait progressif des troupes russes, appartenance à l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (Otan) – sont clairs et font consensus entre les Occidentaux. Le compte rendu de la première réunion à quatre, le 28 février 1990, publié plus loin l’atteste. Mais en second lieu, on voit très vite à quelles difficultés juridiques il va falloir accepter de se confronter. En quoi l’art diplomatique et les sujets de droit international public sont intimement liés. Il vaut la peine de rappeler en effet le statut de l’Allemagne en 1990. En l’espèce, l’Allemagne n’est juridiquement pas complètement un État à part entière, aussi étonnant que cela puisse nous paraître aujourd’hui8. En janvier 1943 en effet, Churchill et Roosevelt décident à Anfa, au Maroc, de poursuivre la guerre jusqu’à la capitulation sans condition de l’Allemagne, c’est-à-dire la disparition de l’État allemand. En juillet 1944, il est convenu qu’après la capitulation allemande, les Alliés exerceront la souveraineté en Allemagne. Chaque Allié exercera sa souveraineté sur une partie du territoire. C’est à Yalta que la France obtient sa zone d’occupation. En mars 1945, Staline prend unilatéralement la décision de fixer la frontière germano-polonaise sur la ligne Oder-Neisse. Le 8 mai 1945, l’État allemand disparaît. L’Allemagne telle qu’on l’a connue avant guerre reste une nation, un territoire (défini par les frontières de 1937), mais n’est plus un État. En juillet 1945, la conférence de Potsdam renvoie à des conférences ultérieures la préparation d’un traité de paix. Il n’y en aura jamais, d’où la tentation de certains, en 1990, d’en exiger un, négocié et signé à 35 États. Ç’aurait été une tâche évidemment insurmontable et par ailleurs humiliante pour les Allemands. Sans traité de paix au lendemain de la guerre, l’administration des territoires à l’est de la ligne Oder-Neisse par la Pologne devient donc un fait accompli, accepté par les Occidentaux. La guerre froide démarre réellement en 1947 et laisse tout en l’état jusqu’au jour où, en mars 1990, on demande aux diplomates de débrouiller tout cela. Elle n’a d’ailleurs pas démarré sur le terrain de l’Allemagne, mais dans le bassin oriental de la Méditerranée et dans le golfe Persique, du fait des pressions de Staline sur l’Iran, la Turquie et la Grèce. Elle se répercute très rapidement sur l’Allemagne cependant, incitant les trois Alliés occidentaux à fusionner leurs zones (hors Berlin) et à créer 11 Länder dotés de parlements élus au suffrage universel, et autorisés à rédiger une loi fondamentale commune qui tiendra provisoirement lieu de Constitution de la nouvelle République fédérale en attendant la réunification. Les Alliés « acceptent » cette loi fondamentale en 1949, non sans avoir autorisé au préalable la création d’une banque commune des 11 États allemands, et d’une monnaie unique, le deutsche Mark. Le statut d’occupation sera maintenu pendant quelques années, puis deviendra caduc, sauf sur Berlin, après les accords de Paris de 1954 où les Occidentaux, « tout en se réservant les droits antérieurement exercés ou détenus par eux depuis 1945 », déclarent tenir le gouvernement de la RFA comme « seul légitime et habilité à parler au nom de l’Allemagne ». On en reste là pendant trente-cinq ans. Pas de traité de paix, un État divisé, une souveraineté partielle, le maintien des droits quadripartites des puissances sur Berlin et, fictivement, sur « l’Allemagne dans son ensemble ». Comment l’Allemagne de 1990 pourrait-elle prendre des engagements, a fortiori, sur des éléments qui relèvent de la RDA ? Il faudra tout le savoir-faire juridico-diplomatique des Français, des Allemands, mais aussi des Britanniques, pour tourner la difficulté. En substance, ils se mirent d’accord sur l’idée complexe de l’article 1er du traité : on établit d’abord ce qui va être réuni (la RFA, Berlin et la RDA) ; deuxièmement, on déclare que l’Allemagne unie et la Pologne vont signer un traité sur la frontière ; troisièmement, l’Allemagne unie affirme ne plus avoir de revendication territoriale ; quatrièmement, elle s’engage à modifier sa Constitution pour exclure la possibilité, ouverte depuis l’origine, d’intégrer de nouveaux territoires ; cinquièmement, les quatre puissances prennent note de cet engagement. Les entretiens avec Martin Ney, Dieter Kastrup, Sylvie Goulard reviennent en détail sur ce point9.




La grande déception

En définitive, quelles sont les grandes figures de cette histoire ? Gorbatchev, on l’a dit, à la source de tout ce qui a pu s’accomplir. Personnalité étonnante, sacrificielle parfois, naturellement adorée des Européens auxquels il offrait la fin de la guerre froide, mais tragiquement dépourvu d’une vraie politique allemande. Ensuite, Kohl, qui eut l’intelligence et l’instinct d’accélérer toujours quand les circonstances le permettaient, pied au plancher, une méthode de gouvernement totalement nouvelle pour lui d’ordinaire prudent, et dans laquelle il se révéla. Mais il faut ajouter un point : c’est bien le peuple est-allemand qui s’est libéré. L’Allemagne de l’Ouest n’a pas marché sur Berlin-Est. Elle observait. C’est l’Est qui a marché sur l’Ouest. Enfin, Mitterrand, créateur de l’Union économique et monétaire. Non pas qu’il y ait eu un troc entre réunification et Union monétaire – il y a eu plutôt une sorte de double hélice, les deux fils étant, comme l’ADN, torsadés ensemble –, mais c’est lui qui a forcé l’épreuve. Il a été implacable. Il la voulait, il a profité des circonstances, et sans lui rien ne se serait fait.

1990 est l’année formidable de la diplomatie européenne. Les traités signent la fin de la guerre froide et amorcent la création de l’UE. La Charte de Paris, préparée à marche forcée par Pierre Morel pour la France, écrit le rêve d’une Europe réunifiée, pacifique, coopérative, incluant la Russie devenue nation amie. C’est un moment de grâce dans les relations internationales. Tous le disent : « On y croyait. » Tous disent leur déception depuis.

Que s’est-il passé ? D’abord, comme pris de conviction d’avoir été trop loin et trop vite en acceptant la réunification de l’Allemagne dans l’Otan, Gorbatchev se raidit en octobre 1990 et fait alliance avec les conservateurs, ceux qui tiennent Chevardnadze pour un traître. Ce dernier démissionne deux mois après, criant au retour de la dictature. Puis viennent les morts de Vilnius et de Riga en janvier 1991, la grande erreur de Gorbatchev. Les Occidentaux, qui pouvaient se dire qu’un soutien massif à Gorbatchev était possible, se retirent. Gorbatchev comprend vite son erreur et se rallie au camp libéral. C’est déjà tard. Aux Occidentaux il avait demandé 20 milliards de dollars en mars 1990, il en demande désormais 60 milliards en juillet 1991, qui lui seront refusés. Bush commence à regarder au-delà de Gorbatchev, vers Eltsine. Celui-ci est légitime, il a été élu au suffrage universel, à la différence de Gorbatchev qui a commis l’erreur de refuser de s’y soumettre en 1989, contre l’avis de ses conseillers, et de préférer être élu par le Soviet suprême. Ce dernier gagne tout de même son référendum du 17 mars 1991 sur une nouvelle union, mais quelque chose est cassé avec les Occidentaux. Cent cinquante jours plus tard, c’est le putsch.

On trouvera dans le livre une interview et un article d’Anatoli Adamichine, négociateur éphémère de 2+4, qui disent bien la déception de la direction soviétique de ne pas avoir été soutenue, avec la seule chose qui aurait pu sauver l’Union, un plan Marshall massif pour relever l’économie. Au lieu de quoi, Eltsine, après son élection à la présidentielle russe en 1991, lance chez lui en Russie une thérapie de choc, sans capitaux extérieurs pour apaiser les souffrances de la classe moyenne. Le canal de transmission de la crise stratégique à l’effondrement du régime est encore élargi. Le PIB de l’année 1991 finit en chute de 12 %, le premier semestre 1992 à -20 %, et l’Empire, criblé de dettes en devises, est devenu totalement dépendant des Occidentaux. Or ils prennent leur distance au printemps. Adamichine reproche clairement à la diplomatie américaine d’avoir considéré l’URSS déchue comme un adversaire qu’il convient de continuer d’affaiblir et d’en réduire l’influence, et non, comme cela avait été le cas avec l’Allemagne après la guerre, de traiter en partenaire que l’on aide à se relever.

Mais le point qui enflamme sans discontinuer la relation entre Russie et Occidentaux depuis 1990, et que l’on retrouve dans tous les entretiens de ce livre, est la question de l’extension de l’Otan à l’Est. À l’automne 1989, il paraît pourtant évident à tout le monde qu’il faut être prudent et ne pas fragiliser Gorbatchev sur cette question. Très vite, cependant, les Américains font de l’intégration de l’Allemagne unie dans l’Otan la condition sine qua non de leur soutien. Reste à définir les modalités. Les jusqu’au-boutistes de l’équipe Bush, autour de Bob Blackwill et de Phil Zelikow, veulent que l’ensemble du territoire de la nouvelle Allemagne soit dans le périmètre opérationnel de l’Otan, y compris les armes nucléaires déployées par les Alliés. Les pragmatiques, autour de Genscher, se satisferaient d’un compromis où l’Allemagne serait dans l’Otan, y compris au titre de l’article 5 de secours mutuel en cas d’attaque, mais avec un territoire de la RDA de facto démilitarisé. C’est ce que dit le discours de Tutzing prononcé en janvier 1990 par Genscher10, et qui déclenche une polémique. Aussi bien Genscher que Baker, qui se sentait assez à l’aise avec cette solution, seront rappelés à l’ordre, l’un par Kohl et l’autre par Bush. Crispation curieuse puisque, au moment de la signature, on sera proche de la solution genscherienne : la RDA sera dénucléarisée et les troupes étrangères de l’Ouest (américaines et britanniques pour l’essentiel, puisque la France retire ses troupes) ne pourront pas s’y déployer sauf autorisation formelle du gouvernement allemand. Dans ce contexte où tout le monde partage le souci de ne pas fragiliser Gorbatchev, on ne peut être surpris que le 9 février, Baker, puis, le 10 février, Kohl promettent tous les deux à Moscou que l’Otan ne sera pas élargi. « Not even for one inch. » C’est dit en privé et c’est dit publiquement, notamment par Genscher dans le discours précité. Dans les premiers entretiens entre les quatre puissances de l’Ouest préparatoires à 2+4, le 28 février, c’est redit, comme le montre un compte rendu placé en annexe11. Mais il y a encore ambiguïté. À l’époque en effet le pacte de Varsovie existe toujours, la Pologne en fait partie, et on ose à peine à imaginer sa disparition12. Personne n’anticipe non plus l’effondrement de l’URSS. La non-extension s’applique donc essentiellement au déploiement de troupes sur le territoire est-allemand à la frontière polonaise, avec un non-dit sur les extensions ultérieures et une double ambiguïté sur le mot « Est13 » et sur la nature de l’Otan. Est-ce l’alliance dont on parle, ou est-ce de la machinerie militaire pilotée par le commandement intégré ? Est-ce de l’Est de l’Allemagne, effectivement dénucléarisé, ou de l’Est de l’Europe ? On reproche aujourd’hui aux Soviétiques de ne pas avoir demandé d’assurances écrites, mais une telle requête de leur part appliquée à la Pologne ou aux pays baltes aurait signé la reconnaissance que le pacte allait disparaître. C’était inenvisageable dans ces mois de l’hiver 1990.

Plus tard, beaucoup plus tard, l’Otan accueillera la Pologne, les pays baltes et l’Europe centrale, avant d’être stoppée par un veto franco-allemand en 2008 sur l’entrée de l’Ukraine et de la Géorgie14. Les Russes surjouent sans doute aujourd’hui l’humiliation issue de ce qui serait une promesse trahie, et leur récit finit même par influencer le souvenir des acteurs. Après tout, si l’URSS n’avait pas implosé sous les coups d’Eltsine et de Kravtchouk, l’Otan ne serait jamais allée aux frontières de l’Empire. Par ailleurs des gestes ont été faits et des mains tendues pour qu’un format de coopération militaire non confrontationnel entre l’Europe et la Russie soit mis en place. Medvedev était prêt à saisir l’occasion, Poutine s’y est refusé. Il n’en reste pas moins que la conséquence de la provocation ukrainienne de 2008 a été l’offensive soudaine de la Russie sur la Crimée et sur le Donbass, signant dans l’instant la mort clinique de la Charte de Paris et de tous les espoirs qui l’accompagnaient dix-sept ans plus tôt.

L’Ukraine, précisément, entre souvent subrepticement dans le récit de cette période historique à des moments charnières où elle joue dans la partie un coup irréversible pour l’ensemble de la communauté internationale. En janvier 1991, c’est parce que l’agitation indépendantiste en Ukraine monte que Gorbatchev croit nécessaire de faire un exemple, qui lui sera fatal, dans les pays baltes. En décembre 1991, en dépit des efforts d’Eltsine pour sauver une possibilité d’Union dotée d’un centre institutionnel et de pouvoirs réels, même légers, c’est l’Ukraine de Kravtchouk, chauffée à blanc, qui force à écrire dans le traité de Bielovijy que « l’URSS cesse d’exister comme État et comme acteur de la politique internationale ». En 1992, c’est l’Ukraine qui dévitalise la CEI, Communauté des États indépendants créée à Biélovijy15. Et en 2008, c’est l’Ukraine qui demande, par la voix du président Koutchma, son adhésion à l’Otan.

Depuis lors, c’est à la frontière asiatique de l’Ukraine que s’est déplacé l’abcès de fixation des relations entre l’Occident et la Russie. Après Constantinople, après Berlin, le nouveau point de contact est le Donbass. Tout se passe comme si la Russie n’arrivait politiquement à tenir son territoire infini et ses vingt-deux républiques qu’en ayant toujours à ses marches au moins une zone de conflit violent qui permette, par démonstrations de force brute, de tenir en respect les tentations irrédentistes des autres territoires. Ainsi l’abcès s’est déplacé de l’Elbe au Dniepr. Au passage, non seulement la Charte de Paris, l’édifice d’Helsinki, les concepts de maison commune et de Confédération sont mis à bas, mais surtout, la dangerosité du précédent, notamment sur la question de Taïwan, condamne les Occidentaux à renouveler les sanctions tous les six mois, dans une atmosphère de profond découragement diplomatique.




Réunification de l’Allemagne,
destruction de l’URSS,
marche en avant de l’Europe : les épilogues

Au final, l’unification allemande, d’une part (avec son corollaire, la création de l’euro et l’union politique), et la fin de l’URSS, d’autre part, sont bien les deux faces d’une même pièce. Bertrand Dufourcq a été négociateur du traité, puis ambassadeur à Moscou, enfin ambassadeur à Bonn, entre 1989 et 1993. À Moscou, il a vu la décomposition terrifiante de l’Empire et la paupérisation de la société soviétique. À Bonn, il a vu les premiers efforts de la République fédérale pour absorber une RDA où, là aussi, les choix monétaires de Kohl avaient engendré une baisse de 40 % du PIB et des millions de chômeurs. Mais à tout le moins, l’évolution en Allemagne ne s’accomplissait pas dans l’orage ininterrompu de violence sociale qui avait ravagé la société russe des années 1991-1993, et que raconte Svetlana Alexeievitch dans La Fin de l’homme rouge16.

La destruction de la société soviétique étant la conclusion ultime des événements qui avaient commencé à l’été 1989 sur le lac Balaton, j’ai choisi d’en faire l’épilogue de ce livre, avec un recueil de documents écrits par Bertrand Dufourcq, qui racontent l’enchaînement fatal de la fin de l’URSS, puis les effets en série sur l’économie et le tissu social du pays. Lorsque mon père quitta Moscou en mai 1992 après avoir été nommé ambassadeur à Bonn, il fit une série de visites au président Eltsine, à ses ministres, à Gorbatchev, ainsi qu’au maire de Moscou. Les comptes rendus de ces visites donnent une idée glaçante du drame que vivait la Russie dans ces mois terribles de 1992. Ils sont présentés dans ce livre17.

Le 7 janvier 1992, Les Nouvelles de Moscou titrent en une « Adieu aux Gorbatchev », avec Raïssa et ses petits-enfants en photo. Sans ironie, le journal place en quatrième de couverture un long article sur les quinze mille enfants vagabonds recensés dans Moscou, vivant de rapines ou d’expédients, intitulé « Les enfants du chaos ». J’étais présent sur place en cette fin d’année 1991. C’était Moscou « année zéro ».

L’autre épilogue de cette histoire est l’actualité brûlante du couple franco-allemand. L’Union économique et monétaire voulue par Mitterrand a été construite pendant seize ans sur le modèle ordo-libéral que les Allemands avaient éprouvé et qui convenait aux dirigeants du ministère des Finances français de l’époque. Elle supposait un alignement des deux économies sur le temps de travail, la fiscalité des entreprises et du capital, qui n’a pas été accompli. Partant, l’euro fut à l’origine fixé à une parité dont l’Allemagne a immensément profité, au moment où elle devenait un fournisseur central de la Chine en plein essor. L’entrée de l’Europe centrale dans l’Union a également permis de créer une zone économique à bas coût au flanc de l’industrie allemande, renforçant encore sa compétitivité. Les réformes de Gerhard Schröder furent essentielles, notamment celle de l’assurance chômage qui a remis les Allemands au travail à l’époque, mais elles n’expliquent pas tout. La France avait dévalué seize fois dans le quart de siècle qui a précédé l’euro. Un modèle ordo-libéral sans accompagnement et sans politique de l’offre ne pouvait qu’entraîner une forte désindustrialisation. Pour ces raisons, l’UEM a été extrêmement favorable à l’Allemagne. Bertrand Dufourcq s’inquiétait des conséquences politiques des déséquilibres qui s’accumulent entre nos deux pays, et qui résultent de la force d’aimantation de l’industrie allemande aux dépens des industries périphériques. Il recommandait donc une Europe de transferts, qui permettrait à l’Union de compenser la discipline nécessaire des États et de rééquilibrer les plaques géographiques. Il insistait pour que monte à cet égard la pression sur nos amis allemands. La crise de 2008 puis celle de 2020 ont grâce à Mario Draghi permis d’assouplir les contraintes de taux et de liquidités des États par une politique massive de rachat de dettes souveraines. Ce geste était de nature géopolitique, puisqu’il permit d’assurer à lui seul la cohésion de l’Union et de la remettre « en déséquilibre avant », vers plus d’intégration. Bertrand Dufourcq reconnaissait l’importance de ce tournant. Il aurait ardemment salué le plan commun de la Chancelière et du Président de la République au printemps 2020, et l’accord des vingt-sept en juillet.

Ces deux épilogues disent bien la tâche qui attend nos diplomates et dirigeants d’aujourd’hui, trente ans après le traité de réunification et trente ans après la Charte de Paris : il faut tenter de réparer la relation avec la Russie. Il faut ensuite, comme le clame un Mikhaïl Gorbatchev proche de son centenaire, reparler de désarmement. Il faut enfin poursuivre la marche en avant de l’intégration politique et économique de l’Europe. Cela prendra sans doute encore du temps, mais on peut être convaincu que cela se fera. Les opportunités sont toujours rares, il faudra savoir les saisir, comme l’a fait la grande équipe de 1990.

Nicolas Dufourcq
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De gauche à droite : B. Zoellick, J. Weston, A. Bondarenko, D. Kastrup, B. Dufourcq et H. Domke. Juin 1990.
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Avec leurs équipes.
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Séance de signature du traité 2+4, Moscou 12 septembre 1990. Ironie de l’histoire, c’est Martin Ney, juriste de la délégation ouest-allemande, qui indique à Lothar de Maizière, ministre est-allemand, où signer la disparition de l’État qu’il dirige.
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Réunion ministérielle à Bonn, 22 juin 1990.
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Sommet de Paris, présentation de la Charte de Paris aux chefs d’État, 12 novembre 1990.












1. Conventional Armed Forces in Europe (CFE) pour les Anglophones.

2. Cf. infra, les notes de l’entretien de Bertrand Dufourcq avec le maire de Moscou M. Popov en mai 1992.

3. Je m’excuse par avance auprès de ceux que je n’ai pas eu le loisir de contacter, notamment les juristes des délégations britannique et américaine, ou des diplomates du Quai d’Orsay respectés par mon père, mais moins directement impliqués.

4. Mitterrand, la fin de la guerre froide et l’unification allemande, Odile Jacob, 2005.

5. Le discours en dix points de Helmut Kohl de novembre 1989, le discours de Tutzing de Genscher de janvier 1990, le discours de vœux de Mitterrand du 31 décembre 1989.

6. Voir ici et ici.

7. Voir infra.

8. Une anecdote frappante : en 1989, les délibérations du conseil municipal de Berlin devaient encore être communiquées aux Alliés.

9. Et en effet, l’Allemagne supprimera de sa Constitution les articles 23 et 146 qui permettaient le retour aux frontières de 1937.

10. Cf. infra.

11. Cf. infra.

12. Le discours de Tutzing dit ainsi de façon troublante : « Il incombe à l’Otan de faire clairement savoir que, quoi qu’il arrive au pacte de Varsovie, il n’y aura pas d’extension du territoire de l’Otan vers l’Est pour se rapprocher des frontières de l’Union soviétique. »

13. Est de la RFA, ou Est de la RDA.

14. On lira avec intérêt les entretiens avec Raymond Seitz et James Dobbins, très critiques de leurs succeseurs « neo-con ».

15. Les notes d’entretien de Bertrand Dufourcq avec Gorbatchev, Eltsine et le maréchal Chapochnikov à l’occasion de son départ de Moscou en mars et en mai 1992 sont à cet égard édifiantes. Voir infra ici, ici et ici.

16. Actes Sud, 2013.

17. Voir ici et infra.



Chronologie












	11 mars 1985

	Gorbatchev est élu secrétaire général du parti communiste de l’Union soviétique.




	12 juin 1987

	Reagan à Berlin-Ouest demande à Gorbatchev de « pull down that wall ».









1989








	6 février

	Début des discussions entre le gouvernement polonais et Solidarność.




	12 février

	Le système multipartite est autorisé en Hongrie.




	9 mars

	Début des négociations sur la réduction des armes conventionnelles en Europe à Vienne.




	2 mai

	Les barbelés électriques sont coupés à la frontière Hongrie-Autriche.




	3 juin

	Répression de Tian’anmen.




	5 juin

	Victoire de Solidarność aux élections polonaises.




	12 juin

	Visite triomphale de Gorbatchev en RFA.




	7 juillet

	Fin de la doctrine Brejnev au sommet du pacte de Varsovie à Bucarest.




	10 septembre

	La Hongrie autorise le passage des Est-Allemands en Autriche.




	30 septembre

	Des familles est-allemandes occupent l’ambassade de RFA à Prague.




	3 octobre

	Émeutes à Dresde.




	6 octobre

	Visite de Gorbatchev en RDA pour le 40e anniversaire de la République démocratique.




	9 octobre

	Les manifestations du Lundi commencent à Leipzig.




	18 octobre

	Chute de Honecker.




	9 novembre

	Chute du Mur.




	18 novembre

	Minisommet des chefs d’État de la Communauté économique européenne (CEE) à Paris.




	28 novembre

	Discours des 10 points de Kohl.




	29 novembre

	Discours des 4 principes pour la réunification de Baker.




	2 décembre

	Sommet Bush-Gorbatchev de Malte.




	6 décembre

	Réunion Mitterrand-Gorbatchev à Kiev.




	6 décembre

	Vide du pouvoir en RDA, Egon Krenz démissionne.




	8 décembre

	Sommet européen de Strasbourg.




	11 décembre

	Réunion des 4 puissances à Berlin.




	20 décembre

	Mitterrand en visite officielle en RDA.




	22 décembre

	Chute de Ceauşescu.




	29 décembre

	Havel élu président de la Tchécoslovaquie.




	31 décembre

	Vœux de Mitterrand aux Français sur la Confédération européenne.











1990








	4 janvier

	Rencontre Mitterrand-Kohl à Latche.




	20 janvier

	Rencontre Thatcher-Mitterrand à Paris.




	22 janvier

	Hurd en visite en RDA.




	28 janvier

	Modrow annonce des élections en RDA pour le 18 mars.




	31 janvier

	Discours de Tutzing de H.-D. Genscher.




	6 février

	Annonce par Kohl de son projet d’union économique et monétaire avec la RDA.




	10 février

	Rencontre Kohl-Gorbatchev à Moscou.




	11 février

	Le schéma 2+4 est décidé à Ottawa.




	14 février

	Rencontre Thatcher-Genscher à Londres.




	25 février

	Rencontre Kohl-Bush à Camp David.




	2 mars

	Le Bundestag renonce à toute revendication territoriale en Pologne.




	14 mars

	Première rencontre des directeurs politiques de 2+4 à Paris.




	18 mars

	Victoire de la Christlich Demokratische Union Deutschlands (CDU) aux élections en Allemagne de l’Est.




	5 mai

	Première réunion ministérielle de 2+4 à Bonn.




	16 mai

	Rencontre Baker-Chevardnadze à Moscou.




	22 mai

	Réunion des directeurs politiques de 2+4 à Bonn.




	25 mai

	Rencontre Gorbatchev-Mitterrand à Moscou.




	30 mai

	Rencontre Bush-Gorbatchev à Washington.




	8 juin

	Rencontre Thatcher-Gorbatchev à Moscou.




	9 juin

	Réunion des directeurs politiques de 2+4 à Berlin-Est.




	22 juin

	Deuxième réunion ministérielle de 2+4 à Berlin.




	1er juillet

	Union monétaire entre les deux Allemagnes.




	15 juillet

	Rencontre Kohl-Gorbatchev dans le Caucase. Gorbatchev donne son accord à l’entrée de l’Allemagne unie dans l’Otan.




	17 juillet

	Troisième réunion ministérielle de 2+4 à Paris.




	2 août

	Invasion du Koweït par l’Irak.




	31 août

	Traité d’unification (affaires intérieures).




	12 septembre

	Quatrième réunion ministérielle de 2+4 à Moscou. Signature du règlement final.




	3 octobre

	La RDA rejoint la RFA.




	14 novembre

	Traité germano-polonais sur la frontière.




	19 novembre

	Signature du traité sur les armes conventionnelles (CFE).




	21 novembre

	Signature de la Charte de Paris.











1991








	15 mars

	Ratification du traité 2+4 par le Soviet suprême.




	19 août

	Putsch contre Gorbatchev.




	8 décembre

	Accord de Bielovijy, fin de l’URSS.




	25 décembre

	Démission de Mikhaïl Gorbatchev.

















CHAPITRE 1

Le récit de la négociation 2+4 par Bertrand Dufourcq






2+4 ou la négociation atypique

En première page des Izvestia du 12 septembre 1990, sous le regard attentif de Mikhaïl Gorbatchev et d’une pléiade de fonctionnaires manifestement soulagés – mais fiers – d’en avoir terminé, les ministres des Affaires étrangères des États-Unis, de Grande-Bretagne, d’URSS, de France, de RDA et de RFA signent le « traité portant règlement définitif concernant l’Allemagne » consacrant la réunification du pays. Ainsi s’achevait une négociation qui avait débuté six mois plus tôt à Ottawa.

 

Ce texte apporte le témoignage d’un acteur de terrain, alors directeur des affaires politiques au Quai d’Orsay, chargé de préparer les travaux des ministres. Je voudrais tenter ici de décrire ce processus diplomatique tel que nous l’avons vécu, de l’automne 1989 à la fin de 1990.


DE LA CHUTE DU MUR À LA CONFÉRENCE D’OTTAWA, OU LA GENÈSE DU 2+4

C’est peu dire que les événements survenus à Berlin le 9 novembre 1989 nous ont pris par surprise. Certes, l’exode des Allemands de l’Est via la Hongrie pendant l’été et surtout la constitution du gouvernement Mazowiecki en Pologne (marquant la fin de la doctrine Brejnev) ouvraient la voie à des changements majeurs en Europe. De même avions-nous suivi avec attention le récent débat sur la « question allemande » en RFA. Mais nous n’avions pas véritablement mesuré le délabrement du système politique en RDA, la dégradation de la situation économique, non plus que la force des mouvements qui agitaient en profondeur la société.

 

Dès lors, nous n’imaginions pas que le rythme des changements serait à ce point rapide. La chute du Mur, avec sa dimension symbolique évidente, ouvrait une phase d’incertitude quant à la marche à suivre. Que pouvaient, que devaient faire les Douze, et notamment la présidence française ? Dans l’avion qui nous ramenait de Tunis où Roland Dumas avait rencontré Yasser Arafat, je lui suggérai une réunion informelle des chefs d’État et de gouvernement de la Communauté, qui permettrait de débattre de la situation et de resserrer les rangs. Il me demanda de rédiger sur-le-champ une note en ce sens pour le président Mitterrand. Les Douze se réunirent pour un dîner à l’Élysée le 18 novembre, sans résultat tangible. Le 21, des slogans favorables à l’unification apparaissaient à Leipzig. Le 28 novembre, Helmut Kohl présentait au Bundestag son plan en dix points ouvrant des perspectives confédérales, puis, à long terme (cinq ans), fédérales. Rien là, à vrai dire, de particulièrement choquant. À Paris, l’effet fut pourtant très négatif : d’abord parce qu’aucune information préalable n’avait eu lieu (George Bush, on le sut plus tard, avait été prévenu), mais surtout parce que ce plan ne mentionnait ni la question des frontières, ni les droits quadripartites, ni, plus grave encore, la construction européenne, et ce, à un moment où le Chancelier, l’œil rivé sur les élections de décembre 1990, se refusait obstinément à ce que le prochain Conseil européen de Strasbourg fixât la date de convocation de la conférence intergouvernementale (CIG) sur l’UEM. Il reste que M. Gorbatchev, qui venait de rencontrer G. Bush à Malte, trouva en François Mitterrand, le 6 décembre à Kiev, un interlocuteur aussi préoccupé que lui par la « précipitation » du Chancelier. Deux jours plus tard, le Conseil européen de Strasbourg débuta – c’est du moins le souvenir que j’en garde – dans une atmosphère tendue. Rarement, le Comité politique, dont j’exerçais alors la présidence, se montra aussi nerveux. Sous l’assaut des questions, l’Allemand Dieter Kastrup, par ailleurs unanimement respecté, semblait manifestement mal à l’aise. Et nous ne parvînmes pas à nous mettre d’accord sur un langage à proposer à nos ministres quant au processus d’unification. Le texte, longuement travaillé par Hans-Dietrich Genscher et R. Dumas, fut finalement arrêté au plus haut niveau, l’assentiment donné quelques jours auparavant par le Chancelier à la convocation pour la fin 1990 de la CIG ayant facilité la recherche du compromis. « Le peuple allemand, était-il déclaré, retrouvera son unité à travers une libre autodétermination. Ce processus devra avoir lieu pacifiquement, démocratiquement dans le plein respect des accords et traités pertinents, ainsi que de tous les principes définis par l’Acte final d’Helsinki, dans un contexte de dialogue et de coopération Est-Ouest. Il devra aussi être placé dans la perspective de l’intégration européenne. »

 

Les contacts divers se multiplieront jusqu’à la fin de l’année. Le 16 décembre, F. Mitterrand rencontrait G. Bush à Saint-Martin, puis se rendait en RDA où James Baker l’avait précédé de quelques jours. Le 4 janvier 1990, le Chancelier rendait visite à Latche au Président français. Autant son engagement en faveur de la construction européenne parut ferme, autant le doute subsista sur la manière (et le calendrier) dont il entendait régler le problème de la frontière Oder-Neisse.

 

C’est dans ce contexte que commença à naître l’idée qu’un forum réunissant les principales puissances devenait indispensable pour évoquer les aspects externes du processus qui se développait en Allemagne. Déjà, dans une note du 30 octobre, le directeur d’Europe du Quai d’Orsay, Jacques Blot, avait suggéré que la France appelât les quatre puissances alliées et les deux États allemands à entreprendre des consultations exploratoires en vue de fixer les conditions d’ouverture d’une conférence internationale. À la mi-novembre, la CDU/CSU, contre le gré du Chancelier, lançait à son tour l’idée d’une conférence sur l’Allemagne à laquelle participeraient les quatre puissances et les deux États allemands. Le débat tourna court.

 

Parallèlement, à Moscou, l’idée faisait son chemin et Anatoly Chernyaev, conseiller personnel de M. Gorbatchev, proposait un forum à six lors d’une réunion interne tenue au Kremlin le 26 janvier. En réalité, ce fut J. Baker qui donna corps à ce qui n’était encore qu’un concept parmi d’autres. Il lui fallut convaincre H. Kohl et H.-D. Genscher, très réticents à voir les quatre puissances intervenir dans le processus d’unification. La réunion, le 11 décembre à Berlin, à la demande des Soviétiques, des quatre ambassadeurs alliés, qui plus est dans le bâtiment du Conseil de contrôle, avait suscité à Bonn une profonde amertume, même si les trois Occidentaux s’étaient refusés à parler d’autre chose que de l’amélioration de la situation dans la ville. Le souvenir restait vif également de la conférence de Genève, en 1959, où les Allemands avaient été cantonnés dans une position qu’ils avaient jugée humiliante.

 

Rien d’étonnant donc à ce que, dans son discours de Tutzing, le 30 janvier, H.-D. Genscher laissât peu de place aux Quatre dans le règlement des aspects externes de l’unification allemande. Seules les deux Allemagnes avaient vocation à en traiter. Aussi faut-il admirer le travail de la diplomatie américaine qui, début février, réussit à convaincre Bonn des mérites de son projet. De sorte que J. Baker, ayant obtenu l’accord de Douglas Hurd le 28 janvier, puis celui de R. Dumas le 6 février, put faire valoir à M. Gorbatchev tous les avantages que l’URSS pouvait retirer d’un mécanisme à 2+4. Ce dernier, divergeant en cela de son ministre des Affaires étrangères qui en tenait plutôt pour une réunion des quatre puissances, se laissa convaincre et confirma son accord lors de sa rencontre avec H. Kohl le 10 février, rencontre au cours de laquelle il reconnut aux deux Allemagnes le droit à l’unification.

 

Le terrain était donc bien dégagé lorsque s’ouvrit à Ottawa, le 11 février, la conférence « ciel ouvert » qui réunissait les ministres des Affaires étrangères des pays de l’Otan et ceux du pacte de Varsovie. Très vite la question allemande monopolisa l’attention, et l’on assista, hors séances, à de multiples confabulations entre les différents protagonistes : bilatérales, mais aussi à deux reprises en formation « quad » (les trois Alliés occidentaux et la RFA), et finalement à six lorsque fut diffusé à la presse le texte créant le mécanisme 2+4.

 

Une première rédaction préparée au quad prévoyait que « les ministres des Affaires étrangères de la République fédérale d’Allemagne et de la République démocratique allemande rencontreront les ministres des Affaires étrangères de la France, du Royaume-Uni, de l’Union soviétique et des États-Unis d’Amérique afin d’avoir des discussions sur différents aspects de l’unification allemande. Des échanges de vues préliminaires au niveau des fonctionnaires commenceront sous peu ». À la suite d’une intervention pressante du ministre polonais Skubiszewski, qui souhaitait voir confirmer la frontière Oder-Neisse, un second texte fut mis au point. Y étaient mentionnées des « discussions sur les différents aspects externes de la réalisation [en anglais : establishment, en russe : stroiteltsvo] de l’unité allemande, y compris les questions de sécurité des États voisins ».




DU BON USAGE DU 2+4

Des concertations entre Alliés occidentaux firent apparaître très vite une volonté affirmée de nos collègues américains d’élaborer des positions communes avant de participer à toute discussion à six. Sur instructions explicites de l’Élysée, relayées par Sophie-Caroline de Margerie, je m’y refusai. Autant il était utile d’échanger nos informations pour mieux connaître nos positions respectives, qui du reste seraient très souvent identiques, autant il n’était pas souhaitable d’apparaître aux yeux des Soviétiques et des Allemands de l’Est comme un bloc univoque.

 

Un débat du même type s’engagea à propos de l’Alliance atlantique. Ceux de nos partenaires qui avaient eu le sentiment d’être mis devant le fait accompli à Ottawa souhaitaient, dès lors que la sécurité des voisins des deux Allemagnes était en jeu, participer à l’élaboration des positions des Quatre, ou à tout le moins obtenir une réelle synchronisation entre pourparlers à six et consultations au sein de l’Alliance.

 

Washington était prêt à leur donner satisfaction en organisant une séance de consultation avant et après chaque réunion des Six. Mais, à nos yeux, le Conseil de l’Alliance ne pouvait constituer l’instance de préparation des négociations. Notre ambassadeur à Evere, Gabriel Robin, fut donc instruit d’indiquer à ses collègues et au secrétaire général que nous ne saurions donner notre aval à des pratiques de consultations formelles et systématiques. En revanche, nous étions favorables à des formules pragmatiques d’information autant que de besoin. Nous fûmes soutenus par la délégation de la RFA. De fait, tout au long de l’exercice, les quatre chefs de délégation vinrent tour à tour informer les membres du Conseil atlantique de l’avancée des travaux des Six.

 

Un autre sujet d’agacement opposa Paris à ses partenaires. Nos collègues allemands, soutenus par les Américains, tenaient fermement à ce que le groupe fût dénommé « 2+4 » pour bien montrer qu’il leur revenait « d’inviter » les Quatre, et non l’inverse. F. Mitterrand et R. Dumas, quant à eux, craignaient que les deux Allemagnes, ignorant les droits et responsabilités quadripartites, ne s’entendent entre elles et ne mettent ensuite les Quatre devant le fait accompli. Ils en tenaient donc, comme les Soviétiques, pour l’appellation « 4+2 ». Ma tâche en était compliquée chaque fois qu’il fallait mentionner notre groupe dans un texte agréé. D’un commun accord avec mon collègue D. Kastrup, nous décidâmes d’utiliser l’expression « groupe des Six » ou « groupe d’Ottawa ».

 

Lorsqu’il fallut fixer la date de début des travaux, Bonn s’opposa dans un premier temps à toute réunion avant les élections en RDA (18 mars), estimant qu’il ne servait à rien de discuter avec une délégation est-allemande dont la légitimité était menacée. Les Soviétiques, les Britanniques et nous-mêmes pensions au contraire qu’il n’était pas souhaitable de suspendre le processus lancé à Ottawa pendant plusieurs semaines. Au demeurant, la première rencontre serait nécessairement très formelle et se bornerait vraisemblablement à régler des questions de procédure.

 

Finalement, nous nous réunîmes à Bonn le 14 mars : ce fut la première des huit rencontres (30 avril, 22 mai, 9 juin, 20 juin, 4 juillet, 19 juillet, 6-7 septembre, alternativement à Bonn et à Berlin-Est) entrecoupées de quatre réunions ministérielles (5 mai à Bonn, 22 juin à Berlin, 17 juillet à Paris, 11-12 septembre à Moscou).

 

La composition des délégations resta relativement stable tout au long de l’exercice. Parmi les ministres, seul Markus Meckel fut in fine remplacé par Lothar de Maizière qui cumulait les postes de chef de gouvernement de la RDA et de ministre des Affaires étrangères. S’agissant des fonctionnaires, D. Kastrup, assisté de Peter Hartmann, représentant la chancellerie, de Frank Elbe, directeur de cabinet de H.-D. Genscher et de Christian Pauls, menait la délégation de Bonn. Robert Zoellick, conseiller personnel de J. Baker, avait à ses côtés Raymond Seitz, directeur du bureau Europe du département d’État, Robert Blackwill et Condoleezza Rice du NSC. John Weston, directeur politique, animait l’équipe du Foreign Office. Anatoli Adamichine, vice-ministre au MID, fut rapidement remplacé par Julij Kvisintski, ex-ambassadeur à Bonn. Aleksander Bondarenko, directeur en charge des Affaires allemandes, assura la permanence de la délégation soviétique. Le secrétaire d’État Hans Misselwitz représentait la RDA. Pour ma part, je fus constamment épaulé par Denis Gauer, sous-directeur d’Europe centrale, Thierry Dana, du service des Affaires stratégiques, et Marie-Reine d’Haussy de la direction des Affaires juridiques du Quai d’Orsay. Bien entendu, le flot d’informations provenant de nos ambassades à Bonn, Berlin-Est, Londres, Moscou, Washington, Bruxelles/Otan, et Vienne, nous était indispensable. Ainsi le décor était planté. La négociation pouvait commencer.




LES APPROCHES DE DÉPART

Bonn défendait une conception minimaliste de l’exercice : l’idéal eût été que celui-ci se limitât à la levée pure et simple des droits et responsabilités quadripartites pour Berlin et l’Allemagne dans son ensemble. Le mandat d’Ottawa, plus large, obligeait à évoquer d’autres questions. Mais évoquer ne signifiait pas nécessairement décider à six. Ainsi la question de la frontière germano-polonaise devait-elle être d’abord réglée entre les deux États allemands et la Pologne. De même, toute idée de traité de paix était-elle d’emblée rejetée : d’abord, parce qu’un tel traité ne se justifiait nullement quarante-cinq ans après la fin de la guerre ; ensuite, parce qu’il pouvait inciter certains à rouvrir la question des réparations ainsi que le prévoyait explicitement la conférence de Londres de 1953. Quant au statut politico-militaire de l’Allemagne unie, le 2+4 n’était pas le lieu pour en traiter. Bonn n’accepterait aucun statut spécial, aucune singularisation, aucune discrimination par rapport à ses partenaires européens. L’Allemagne unie serait membre à part entière de l’Alliance atlantique, étant entendu, conformément au discours de Tutzing, que les forces et les structures de celle-ci ne seraient pas étendues au territoire de la RDA, et que le retrait progressif des forces soviétiques serait négocié bilatéralement. En fin de compte, Bonn se donnait pour objectifs de faire en sorte que l’Allemagne ait retrouvé sa pleine souveraineté au moment de l’unité et de clore les travaux des Six avant le sommet de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE) de fin d’année.

 

À l’opposé, Moscou optait pour une approche maximaliste de l’exercice. Sa position s’articulait autour d’un certain nombre d’exigences : refus catégorique de l’appartenance de l’Allemagne unie à l’Otan ; synchronisation entre l’unification allemande et la mise en place de structures paneuropéennes de sécurité destinées à remplacer les alliances militaires ; création à Berlin d’un centre de prévention des risques de conflit visant en réalité à contrôler tous les mouvements militaires en Allemagne ; reconfirmation du renoncement par l’Allemagne aux armes ABC ; reconnaissance de la légitimité des mesures prises par les quatre puissances dans leur ancienne zone en matière de propriété sur les biens et les terres, et de dénazification ; garantie d’une juste indemnisation des travailleurs forcés ; entretien et inviolabilité des monuments commémoratifs et des sépultures militaires soviétiques ; maintien en vigueur de tous les accords, notamment commerciaux, passés par la RDA et la RFA ; enfin, maintien des droits et responsabilités quadripartites pendant une période transitoire de plusieurs années jusqu’à la mise en place du système paneuropéen.

Quant à la RDA, si l’on se réfère à l’accord de coalition passé au lendemain des élections du 18 mars, elle n’envisageait l’appartenance de l’Allemagne unie à l’Otan qu’à titre transitoire. Elle considérait que la fixation des frontières de la Pologne relevait de la seule souveraineté allemande. Elle était prête à confirmer le renoncement aux armes ABC, y compris à leur stationnement.

 

Les États-Unis, pour leur part, n’avaient qu’un seul objectif, pour ne pas dire une seule obsession : la pleine appartenance de l’Allemagne unie à l’Alliance atlantique et à sa structure intégrée. Ils partaient de l’idée, fondamentalement juste, que, sans l’Allemagne, l’avenir de l’Alliance et, partant, leur influence en Europe seraient compromis. Par ailleurs, les « structures de sécurité coopératives » que préconisait H.-D. Genscher et qui « devaient permettre plus tard aux alliances de se défaire » (discours de Tutzing) leur inspiraient la plus grande méfiance, tout comme les thèses du Sozialdemokratische Partei Deutschlands (SPD), dont l’arrivée au pouvoir, après les élections de décembre, n’était pas totalement à exclure. Aussi, lors de leur rencontre à Camp David le 25 février, G. Bush avait-il fait comprendre sans détour à H. Kohl que le maintien de l’Allemagne dans l’Alliance était la condition sine qua non de l’unification. En contrepartie, les États-Unis lui accorderaient un soutien sans faille sur toutes les autres questions.

 

La conception britannique, exposée aux Communes par D. Hurd le 22 février, différait peu de celle des États-Unis. Avec toutefois un souci plus marqué de régler définitivement la question de la frontière Oder-Neisse et une plus grande inquiétude quant aux contraintes que ferait peser sur l’Otan le statut militaire du territoire de l’ex-RDA, tel qu’on l’envisageait à Bonn.

 

La position française, développée par R. Dumas le 1er mars devant la Berliner Presse Konferenz, découlait d’un quadruple souci : apurer le passé d’une manière qui n’autorise aucune contestation ultérieure, ni juridique ni politique ; n’accepter aucune disposition qui pourrait entraver l’avenir de la construction européenne, et notamment sa capacité à se doter un jour d’une dimension de défense ; préserver en tout état de cause la qualité de la coopération franco-allemande ; veiller à ne pas déstabiliser M. Gorbatchev.

 

Non seulement nous entendions mettre fin dans la clarté aux droits et responsabilités des Quatre, mais nous attachions aussi une importance primordiale à la question des frontières. Il fallait trouver à six, avec la participation de la Pologne, une formule juridiquement sûre qui consacrerait la frontière Oder-Neisse. Dans le domaine politico-militaire, nous refusions l’imposition à l’Allemagne d’un statut spécial, facteur d’instabilité pour l’avenir et de fragilisation de la construction européenne. Nous écartions donc toute neutralisation. En aucun cas, l’unification allemande ne devait remettre en cause les dispositifs de sécurité occidentaux.




LES PARADOXES D’UNE NÉGOCIATION ATYPIQUE

Rapidement, la situation apparut paradoxale. Le décalage était constant entre les positions prises par nos collègues soviétiques qui, imperturbablement, défendaient des thèses maximalistes, inspirées de la vulgate brejnévienne, et les propos beaucoup plus nuancés tenus par les dirigeants soviétiques dans leurs contacts bilatéraux, ou en marge de réunions multilatérales. Comme si se superposaient, parfois dans la même journée, deux diplomaties. Typiques de ce point de vue furent les premières phases de la négociation. Dans son intervention liminaire lors de la réunion ministérielle du 5 mai, Édouard Chevardnadze, qui lisait un texte manifestement destiné à la presse, reprit à son compte bon nombre des thèmes rebattus de la diplomatie soviétique. Néanmoins, il se montra coopératif lorsqu’il s’agit d’adopter l’ordre du jour des discussions futures (« frontières », « questions politico-militaires, en ayant à l’esprit des approches de structures de sécurité appropriées en Europe » (sic !), « Berlin », « règlement final de droit international et fin des droits et responsabilités quadripartites »). Le 9 juin, la délégation soviétique déposait un schéma de règlement définitif en forme de traité qui ne s’écartait en rien de ses positions de départ. Plus étonnant encore, E. Chevardnadze, lors de la réunion ministérielle du 22 juin, développait des thèses contenues dans un long document préparé par J. Kvisintski intitulé « Principes généraux du règlement juridique international définitif avec l’Allemagne » qui durcissait encore le précédent. Il prévoyait notamment le maintien pendant cinq ans de l’appartenance de la RFA à l’Otan, et de la RDA au pacte de Varsovie, la fixation d’un plafond définitif à 200/250 000 hommes pour les forces allemandes, la création « jusqu’à la dissolution de l’Otan et du pacte de Varsovie » d’une zone démilitarisée au centre de l’Allemagne, la réduction en trois ans, en vertu d’un principe de symétrie, de 50 % des forces étrangères stationnées, une période transitoire de cinq ans, etc.

 

L’intervention du ministre soviétique fit l’effet d’une douche froide. Mais, comme me le confia R. Dumas par la suite, E. Chevardnadze, lors du déjeuner, minimisa la portée du document qu’il qualifia de « simple base de départ ».

 

Quoi qu’il en soit, chacun prit conscience, le 22 juin, que le forum des 2+4 n’était pas le lieu où la plupart des questions de fond seraient réglées. À l’évidence, la dynamique de la négociation lui échappait. Elle se développait à la périphérie, à l’occasion de multiples contacts bilatéraux, en marge du Conseil atlantique ou du G7, au Comité préparatoire du sommet CSCE, ou encore dans le cadre de la négociation sur les forces conventionnelles en Europe (FCE). L’idée se faisait jour également qu’un règlement européen ne pouvait consister en une série de solutions partielles juxtaposées.

 

Ainsi en était-il du problème, central, de l’appartenance de l’Allemagne à l’Alliance atlantique. Du 10 février, où M. Gorbatchev, tout en donnant son feu vert à l’unification, refuse cette appartenance, au 16 juillet où il l’accepte à Stavropol, les étapes sont connues : après avoir confirmé son refus le 6 mars, le dirigeant soviétique s’efforce de promouvoir le concept de double appartenance. Mais le 25 mai, F. Mitterrand, en visite à Moscou, joue, selon A. Cherniayev, un rôle déterminant pour le convaincre du caractère irréaliste de cette formule et de l’intérêt qu’a l’URSS au maintien de l’Allemagne dans l’Otan. Le 30 mai, à Washington, G. Bush et J. Baker constatent avec une certaine surprise que M. Gorbatchev ne récuse plus l’application à l’Allemagne du premier principe de l’Acte final d’Helsinki relatif au libre choix de ses alliances par un pays. Apparaît alors le thème d’un accord entre les deux alliances. Surtout, il devient clair que la question du plafonnement des effectifs de la Bundeswehr tout comme le problème de l’aide financière sont désormais au premier plan des préoccupations soviétiques – H.-D. Genscher en aura la confirmation lors de ses conversations avec E. Chevardnadze le 11 juin à Brest, et le 18 à Munster. De son côté, l’Alliance atlantique lance le message de Turnberry qui « tend la main » aux pays de l’Est, et ouvre la voie au communiqué du sommet de Londres, début juillet. Ce dernier document comporte toute une série de propositions sur la coopération future entre les deux alliances, la révision de la stratégie de l’Otan, l’institutionnalisation de la CSCE, ou la réduction des effectifs de l’armée allemande. Il aura un écho très positif en haut lieu à Moscou et n’est pas étranger au succès de la rencontre de Stavropol. À l’issue de cette dernière, on peut dire que le dossier politico-militaire, sous réserve des déclarations allemandes prévues à Vienne sur les effectifs, et à Genève sur les armes ABC, est pratiquement réglé. Reste, sur le plan bilatéral germano-soviétique, à négocier les conditions, notamment financières, du stationnement provisoire et du retrait des troupes soviétiques de la RDA, et à répondre au vœu pressant de Moscou de conclure avec l’Allemagne un « grand traité » ouvrant de vastes perspectives aux relations entre les deux pays. Reste aussi à s’entendre sur la déclaration commune Otan-pacte de Varsovie que la France aurait souhaité négocier à 35 plutôt qu’à 23. Un compromis sera réalisé sur ce point par R. Dumas et E. Chevardnadze à Moscou le 25 août.

 

Entre-temps, le dossier des frontières avait lui aussi trouvé son épilogue lors de la réunion des six ministres à Paris le 17 juillet. Le sujet en lui-même ne posait pas de problème de fond, puisque tant H.-D. Genscher que le Chancelier avaient affirmé à plusieurs reprises l’intention de l’Allemagne unie de reconfirmer la frontière Oder-Neisse. Mais les modalités et le calendrier de l’opération prêtaient à débat. Un pas en avant fut franchi le 22 mai, lorsque D. Kastrup dégagea cinq propositions de nature à faciliter la recherche d’une solution : un traité germano-polonais serait conclu sur la frontière orientale ; l’Allemagne unifiée serait composée des territoires de la RFA, de la RDA et de Berlin ; l’Allemagne unie ne formulerait aucune revendication territoriale et n’en formulerait aucune à l’avenir ; la constitution de l’Allemagne unie serait amendée en conséquence ; les Quatre prendraient acte de ces principes qui seraient contenus dans des déclarations de la RFA et de la RDA.

 

Ces propositions furent bien accueillies, à l’exception de la dernière qui ne répondait qu’imparfaitement au souci juridique de Paris, Londres et Moscou de « contractualiser » la définition de la frontière, conformément à la responsabilité qui leur incombait au titre des accords du lendemain de la guerre, et pour ce qui concerne la France et la Grande-Bretagne, des accords de Paris de 1954. Je plaidai pour qu’une double approche fût retenue : bilatérale germano-polonaise, et multilatérale à six. R. Dumas revint sur la question le 7 juin à Turnberry avec ses trois collègues occidentaux. Le 9 juin, en réunion des directeurs, sur une suggestion française présentée en séance par la délégation britannique, un accord se dessina sur une formule consistant à poser, à six, comme principes (et non plus sous forme de simple déclaration des États allemands) la limitation du territoire de l’Allemagne à la RFA, la RDA et Berlin, et la conclusion d’un traité germano-polonais, les deux autres aspects (renonciation à toute revendication territoriale et modification de la loi fondamentale) restant le fait de déclarations des deux Allemagnes. In fine, les Quatre prendraient acte de ces engagements et déclareraient que « leur mise en œuvre établirait le caractère définitif des frontières de l’Allemagne ». Seule la délégation de la RDA s’opposa à cette formule, se refusant à admettre que certains principes puissent être définis « à six ». L’obstacle fut levé lors de la réunion ministérielle du 22 juin. La veille, le Bundestag et la Volkskammer avaient adopté, dans les mêmes termes, une résolution dont la substance avait été discutée bilatéralement avec les Polonais. Le dossier était désormais mûr pour être réglé définitivement. Cependant, la délégation polonaise, invitée à participer aux travaux des Six le 4 juillet, présenta plusieurs demandes d’amendement aux cinq principes agréés le 22 juin. Il s’agissait de réintroduire la notion de règlement de paix, d’obtenir l’engagement que la législation interne, et pas seulement la Constitution allemande, serait modifiée chaque fois qu’elle se référait aux frontières de 1937, enfin de faire acter que le traité germano-polonais prendrait effet au plus tard le jour de l’entrée en vigueur du règlement définitif. Aucun accord n’ayant pu être trouvé sur ces trois points, je me rendis à Varsovie le 12 juillet pour examiner avec M. Skubiszewski comment on pourrait surmonter ces difficultés dans la perspective de la réunion de Paris le 17 juillet. Le ministre polonais se montra beaucoup plus ouvert que ses services et me laissa entendre qu’il ne ferait pas de l’adoption des amendements polonais une condition de son accord sur le texte. De même ne faisait-il plus du paraphe du traité germano-polonais un préalable de la conclusion du règlement définitif. Dès lors, la réunion de Paris put se dérouler sous les meilleurs auspices. H.-D. Genscher s’engagea à ce que le traité sur les frontières fût signé et transmis pour ratification au parlement de l’Allemagne unie « dans le délai le plus bref possible » après l’unification. Par ailleurs, il fut acté au procès-verbal que « la confirmation du caractère définitif des frontières constitue un élément essentiel de l’ordre de paix en Europe ». L’affaire était réglée.




LA DERNIÈRE ÉTAPE : DU 17 JUILLET AU 12 SEPTEMBRE

Désormais, le groupe des Six n’avait plus guère qu’un rôle de greffier. Il s’agissait essentiellement de transcrire dans le règlement final les décisions déjà agréées à six, celles prises dans d’autres enceintes, ou encore les compromis de dernière minute négociés bilatéralement avec Moscou. Nous disposions pour ce faire d’un schéma de règlement définitif que la délégation française, avec l’accord de ses trois partenaires occidentaux, avait proposé, dès le 22 mai, en réunion à six. Le schéma comportait : une déclaration liminaire de caractère politique général, différents instruments juridiques relatifs aux sujets qui devaient faire l’objet de décisions, enfin la possibilité de prendre acte des différentes déclarations allemandes.

 

Restait toutefois un problème auquel, depuis l’origine de l’exercice, les six directeurs cherchaient en vain une solution : celui de la séquence où comment concilier le souci de nos juristes d’assurer la plus grande sécurité aux décisions prises et la volonté des Allemands, soutenus par les Américains, de recouvrer leur pleine souveraineté au moment de l’unification politique, ce qui impliquait la levée préalable des droits quadripartites et donc la signature du règlement définitif avant le 3 octobre, date prévue pour l’unification.

 

Du côté français, initialement, nous aurions souhaité que l’on se mît d’accord le plus rapidement possible à six sur les éléments du règlement. Après quoi, le gouvernement de l’Allemagne unifiée accomplirait les actes qui lui incombaient, dès l’unification réalisée. Enfin, le règlement définitif interviendrait à cinq. La séquence se déroulerait sur une période assez courte dès lors que l’on s’engageait dès à présent à mettre au point les documents ou les décisions qui devraient être adoptées après l’unification.

 

Les Britanniques envisageaient une solution intermédiaire comportant la séquence suivante : paraphe à six du règlement définitif, présentation du résultat au sommet de la CSCE, unification, signature du règlement à cinq, amendement à la loi fondamentale et ratification du règlement, fin des droits et responsabilités quadripartites (excepté pour les frontières), négociation et ratification du traité germano-polonais, fin des droits sur les frontières.

 

La solution finalement retenue, mise en forme par la délégation britannique, consistait à signer à six le règlement définitif, un article prévoyant la levée des droits et responsabilités. Parallèlement, dans une déclaration séparée, les Quatre, en attendant la ratification et donc la mise en vigueur du règlement, suspendraient l’exercice de leurs droits. L’Allemagne unie retrouverait ainsi immédiatement sa pleine souveraineté et pourrait donc accomplir les actes auxquels elle s’était engagée. Une fois la ratification des Cinq intervenue, les droits réservés seraient définitivement levés.

 

Ce point réglé, et les discussions bilatérales ayant permis de répondre aux préoccupations soviétiques, on put raisonnablement espérer conclure à Moscou le 12 septembre. La veille de ce jour, les six directeurs se réunirent pour faire la toilette du texte. Normalement, en vertu du principe de rotation, il m’appartenait de présider la séance. Toutefois, considérant qu’il s’agissait de notre dernière session, et qu’elle avait lieu à Moscou, j’offris par courtoisie la présidence à J. Kvisintski. Par la suite, il m’est revenu que certains, dans la délégation britannique, avaient vu là une manœuvre destinée à affaiblir la position de Londres. Tel n’était évidemment pas le cas. Quoi qu’il en soit, deux points faillirent faire achopper la négociation finale. L’un, relatif au stationnement des armes à double capacité conventionnelle et nucléaire (artillerie et avions) sur le territoire de l’ex-RDA après la fin du retrait des troupes soviétiques, fut réglé sans trop de difficulté à notre niveau. En revanche, le second point, auquel les Britanniques, depuis le début de la négociation, attachaient une extrême importance, concernait la possibilité pour les troupes assignées à l’Otan de se livrer après le retrait soviétique à des exercices et manœuvres sur le territoire de l’ex-RDA. J. Kvisintski se montra totalement négatif, soutenu qu’il était de surcroît par son ministre. De son côté, J. Weston n’en démordait pas, suscitant l’irritation des Allemands. Toute la soirée, nous tentâmes de mettre au point des formules acceptables par tous. En vain. Se déroula alors un psychodrame que nombre de protagonistes ont rapporté depuis et qui se termina au matin du 12 septembre à l’ambassade de France. R. Dumas me demanda de résumer les débats des directeurs. Je le fis, je dois l’avouer, en privilégiant quelque peu la thèse allemande. Le ministre français mit tout son poids derrière H.-D. Genscher. Et, D. Hurd, mollement soutenu par J. Baker, accepta finalement une formule qui laissait au gouvernement allemand le soin d’apprécier si tel exercice relevait d’un « déploiement », auquel cas il serait interdit, ou au contraire si son ampleur ne méritait pas une telle qualification, ce qui le rendrait dès lors possible. E. Chevardnadze ayant donné accord à cette formule, la signature put avoir lieu en fin de matinée. Toutefois, les Soviétiques maintinrent une réserve d’attente sur la déclaration de suspension des droits quadripartites et renvoyèrent l’affaire à New York le 1er octobre, en la liant au bon déroulement des négociations bilatérales germano-soviétique en cours.




AU FINAL, UN COMPROMIS SATISFAISANT

Chaque partie pouvait trouver des sujets de satisfaction dans le « traité portant règlement définitif concernant l’Allemagne ». L’Allemagne retrouvait sa pleine souveraineté dès avant son unification politique. Certes, elle n’évitait pas toute singularisation : provisoire, s’agissant des effectifs de la Bundeswehr, définitive quant à l’interdiction de stationnement de forces étrangères sur le territoire de l’ex-RDA. Mais, dans l’euphorie du moment, ces contraintes ne furent guère soulignées. Au nombre des satisfactions également, le retrait programmé des forces soviétiques avec une date butoir. Surtout, le Chancelier et son ministre des Affaires étrangères pouvaient se féliciter d’avoir mené tout le processus en lui imprimant leur propre rythme. H. Kohl, en particulier, avec un exceptionnel instinct politique, n’avait cessé, sous la pression de la population est-allemande, mais aussi de son propre chef, d’accélérer la cadence : après sa rencontre avec M. Gorbatchev le 10 février, puis après les élections du 18 mars, et à nouveau après le sommet soviéto-américain de fin mai. Il avait su, en refusant toute période transitoire, éviter le piège qu’eût été la proposition de E. Chevardnadze du 5 mai de « découpler » les aspects internes de l’unification de ses aspects externes. L’Auswärtiges Amt et son chef avaient, de leur côté, accompli un remarquable travail. Chacun connaissait les tensions qui existaient entre l’équipe du Chancelier et celle de H.-D. Genscher. Je dois à la vérité dire que jamais, au cours des réunions à 2+4 des directeurs, ces tensions ne se sont fait jour. Cela est dû sans aucun doute à l’autorité, la maîtrise et le sens du compromis dont a fait preuve D. Kastrup tout au long de l’exercice.

 

Par comparaison, la délégation soviétique avait paru souvent dépassée, sans véritable stratégie, figée sur des positions déconnectées des événements. Pourtant, les résultats de la négociation n’étaient pas négligeables pour l’URSS : réduction des effectifs de la Bundeswehr, financement (12 milliards de marks) du retrait des forces soviétiques, accord sur les conditions de stationnement de ces forces, assurance de non-stationnement de forces étrangères au-delà de l’Elbe, « grand traité » de coopération et nombreux concours économiques, promesses de relations institutionnalisées avec l’Alliance atlantique. Sans compter les concessions de dernière minute obtenues bilatéralement : élévation au rang de traité du règlement définitif, lettre des ministres des Affaires étrangères de la RFA et la RDA adressée à leurs quatre collègues donnant certaines assurances sur les questions de propriété, les monuments et sépultures, la démocratisation, la dénazification, et le sort des traités conclus par la RDA.

 

Les États-Unis, quant à eux, pouvaient se féliciter d’avoir gagné leur pari : la pleine appartenance de l’Allemagne unie à l’Alliance était consacrée. S’ils n’avaient pas obtenu des Seize, F. Mitterrand s’y opposant, la création en Allemagne d’unités multinationales assignées dès le temps de paix à l’Otan sous l’autorité du SACEUR, ils avaient au moins veillé à ce qu’aucune symétrie ne soit instaurée entre forces stationnées américaines et forces soviétiques. Pour le reste, la future coopération avec les pays du pacte ouvrait de nouveaux champs d’action à l’Alliance, au moment où celle-ci perdait son ennemi de quarante ans et avait impérativement besoin de se donner de nouvelles missions. Au total, les États-Unis, en prenant nombre d’initiatives, en menant une diplomatie parfaitement coordonnée, et en apportant un soutien constant aux efforts du Chancelier, s’étaient acquis en Allemagne un capital de sympathie durable.

 

Le bilan pour la Grande-Bretagne était sans doute plus mitigé, encore que, surmontées les premières réticences de Margaret Thatcher, les négociateurs britanniques aient joué pleinement le jeu et contribué souvent, grâce à leur métier diplomatique, à dégager des solutions de compromis. À quelques nuances près, le statut politico-militaire de l’Allemagne unie les satisfaisait.

 

Quant à la France, elle ne pouvait que se réjouir du résultat du 2+4. Elle avait atteint les objectifs qu’elle s’était fixés : un règlement juridiquement contraignant en droit international et la levée, dans l’ordre et la clarté, des droits quadripartites pour Berlin et l’Allemagne dans son ensemble. Surtout, la question de la frontière Oder-Neisse, qui avait créé une certaine tension entre H. Kohl et F. Mitterrand (notamment en mars après la conférence de presse du Président français et de Tadeusz Mazowiecki), était résolue au mieux des intérêts de tous. Horst Teltschik, lors d’un récent colloque organisé par l’Université de Munich, a volontiers reconnu que les pressions françaises, aussi irritantes aient-elles été pour le Chancelier, avaient hâté la solution du problème. Il en avait été de même pour la confirmation, politiquement importante, du renoncement aux armes ABC.

 

Pour le reste, nous constations avec satisfaction que rien, dans le règlement final, n’hypothéquait la participation de l’Allemagne unie à la construction européenne. Mieux, le processus d’unification s’était accompagné d’une relance de la coopération franco-allemande débouchant sur l’initiative commune qui, après le Conseil européen de Dublin, allait conduire au traité de Maastricht. De manière générale, la qualité des relations personnelles entre R. Dumas et H.-D. Genscher avait permis, tout au long de l’exercice 2+4, d’arrondir les angles chaque fois que nécessaire. Il est vrai que, sur certains points – ainsi de la question des frontières –, le ministre allemand avait parfois une position plus proche de celle de R. Dumas que de celle de son Chancelier.

 

Sur le plan franco-français, le 2+4 se déroula sans heurt. L’identité de vues entre le Président et son ministre d’État était totale. De sorte que l’Élysée intervint peu, laissant à R. Dumas l’entière responsabilité de la négociation. À l’évidence, la priorité de F. Mitterrand et de ses proches collaborateurs, une fois les grands enjeux du règlement final bien maîtrisés, se situait davantage dans la préparation de l’UEM puis de l’Union politique. Au sein du Quai d’Orsay, Bernard Kessedjian, directeur de cabinet, et Éric Danon, conseiller en charge du dossier, relayaient auprès de moi les propos du ministre d’État, ou ses commentaires – jamais écrits – sur les demandes d’instructions ou les notes de compte rendu des discussions que nous lui adressions régulièrement. Au détour de conversations avec D. Kastrup, je recueillais parfois quelques éléments des multiples échanges téléphoniques que R. Dumas avait avec son collègue allemand. Ces méthodes de travail – chaque ministre a les siennes – ne tiraient guère à conséquence dans la mesure où je participais aux côtés du ministre à beaucoup de conversations bilatérales ou de réunions multilatérales ainsi qu’à ses conférences de presse. Dès lors, aussi longtemps que je ne recevais pas d’indications contraires, je considérais que j’étais sur la bonne voie.




DIX ANS APRÈS

Dix ans après, personne n’invoque plus guère le traité 2+4. C’est à mon sens un excellent signe, et sans doute la meilleure preuve qu’il s’agissait d’un bon compromis.

 

De fait, toutes les dispositions qu’il prévoyait ont été mises en œuvre sans drame, sans délais excessifs, et parfois même par anticipation. Le 1er octobre, à New York, les Quatre suspendaient les droits quadripartites. Deux jours plus tard, l’unité allemande était proclamée. Le 5 octobre, le Bundestag ouvrait la voie des ratifications, suivi le 10 octobre par le Sénat américain, la Douma soviétique fermant la marche le 4 mars 1991. À Bonn, le 9 novembre 1990, M. Gorbatchev signait le « grand traité » et l’accord sur le retrait des troupes soviétiques. Celui-ci s’achèvera bien avant 1994, date prévue. Le traité sur les forces conventionnelles en Europe et la Charte de Paris prévoyant l’institutionnalisation de la CSCE seront signés les 19 et 21 novembre. Entre-temps, le traité polono-allemand sur la frontière était conclu à Varsovie le 14 novembre, marquant le début d’un remarquable rapprochement entre les deux pays, facilité au départ par le processus dit « du Triangle de Weimar » (France, RFA, Pologne). S’agissant des relations entre l’Alliance atlantique et les pays de l’Est, seront créés en 1991 le Conseil de coopération nord-atlantique et, par la suite, le Partenariat pour la paix, deux initiatives qui connurent bien sûr des hauts et des bas, liés aux événements des Balkans ou de Tchétchénie, mais dont l’une des retombées sera la participation de la Russie à une force multinationale en Bosnie et au Kosovo. Les négociations sur le désarmement conventionnel se sont quant à elles poursuivies : fixation des plafonds d’effectifs en juillet 1992 à Helsinki et signature à Istanbul, en novembre 1999, du « traité FCE adapté ». Il n’est même rien, jusqu’à l’indemnisation des travailleurs forcés – question exclue du 2+4 par les Allemands –, qui ne soit aujourd’hui en voie de solution.

 

Plus remarquable encore apparaît la rapidité avec laquelle l’Allemagne, ayant retrouvé sa pleine souveraineté, a accepté d’exercer ses responsabilités internationales. La culture de « non-intervention », si prégnante, inculquée à la population allemande par les Alliés au lendemain de la guerre, a fait progressivement place à une réelle volonté d’engagement, y compris hors de la zone Otan. Le Cambodge, la Somalie, la Bosnie, le Kosovo ont marqué les étapes d’un processus inimaginable au début des années 1990.

*

Avec le recul, on ne peut s’empêcher de penser que le règlement des aspects externes de l’unification allemande a été mené à bien de manière étonnamment aisée, surtout si l’on considère, par comparaison, les difficultés de l’unification interne. Que ce règlement ait été achevé en moins de dix mois, de la manière la plus démocratique et la plus pacifique qui soit, tient de la gageure. Il y a fallu la conjonction exceptionnelle des efforts d’une dizaine de dirigeants lucides, déterminés et réalistes. Au premier rang d’entre eux, H. Kohl. Mais aussi M. Gorbatchev et E. Chevardnadze, deux hommes d’État qui, pour notre chance, refusèrent la confrontation et surent, selon l’excellente formule de Michel Duclos, alors conseiller en charge du dossier à notre ambassade à Moscou, « faire admettre la transition de l’inacceptable au concevable, du concevable à l’inéluctable, de l’inéluctable au tolérable, voire au profitable ».
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Addendum : souvenirs de la cérémonie de signature, par Bertrand Dufourcq

Sur la photo que publient les Izvestia du 12 septembre en première page, ils sont tous là : les ministres H.-D. Genscher, Lothar de Maizière au nom de l’Allemagne de l’Est, R. Dumas, E. Chevardnadze, D. Hurd, J. Baker. Et aussi tous mes collègues directeurs politiques. Enfin, Gorbatchev, sans qui rien n’aurait pu se faire, du moins dans des conditions pacifiques. J’essaie de me remémorer les sentiments que j’éprouvais au moment de choquer ma coupe de champagne (hélas ukrainien !) avec celle de Gorbatchev, mon voisin. Il y avait d’abord un immense soulagement d’être parvenu au terme d’un exercice qui avait duré huit mois et qui avait encore connu un minipsychodrame la dernière nuit du fait d’exigences britanniques de dernière minute. Il y avait aussi le sentiment que le travail avait été bien fait, pas seulement dans le cadre du groupe 2+4, mais aussi dans les autres enceintes : Otan, CSCE, sans parler des négociations bilatérales germano-soviétiques. Le pressentiment enfin que rien ne serait plus comme avant en Europe. Curieusement, à ce moment, la situation intérieure en Union soviétique n’était pas la préoccupation première, même si on savait bien que des forces puissantes en URSS restaient hostiles à la réunification allemande. Gorbatchev paraissait renforcé. En réalité, après la décomposition du camp soviétique en Europe centrale, le processus de désagrégation de l’Union soviétique elle-même était engagé.
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Moscou, 12 septembre 1990. Signature du traité sur la réunification allemande, à la une des Izvestia.










CHAPITRE 2

Déclarations liminaires et texte du traité 2+4 (12 septembre 1990)





Déclaration de Hans-Dietrich Genscher

(12 septembre 1990)

Déclaration prononcée par M. Hans-Dietrich Genscher, ministre fédéral des Affaires étrangères, à l’occasion de la réunion finale des ministres des Affaires étrangères dans le cadre de la conférence « 2+4 » à Moscou le 12 septembre 1990. ■


Nous vivons aujourd’hui un moment historique pour l’Europe entière. Et un moment heureux pour nous, Allemands. Nous avons parcouru ensemble un long chemin en un court laps de temps. L’objectif que nous nous étions fixé à Ottawa est désormais atteint : les aspects extérieurs de l’unification allemande sont réglés. Nous signons aujourd’hui le traité portant règlement définitif concernant l’Allemagne.

Dès le 3 octobre, nous autres Allemands vivrons de nouveau dans un seul État démocratique, pour la première fois depuis cinquante-sept ans. Le 30 janvier 1933, l’ombre du fascisme descendait sur l’Allemagne. C’est notre liberté que nous avons perdue tout d’abord, puis notre paix et, pour finir, notre unité nationale. La guerre déclenchée par Hitler a enflammé l’Europe entière. Dans son discours du 8 mai 1985, le président de la République fédérale d’Allemagne, M. Richard von Weizsäcker, a déclaré que nous assumons notre responsabilité. Nous commémorons en cette heure toutes les victimes de la guerre et de la tyrannie. Nous nous souvenons de la souffrance indicible des peuples, non seulement de ceux dont les représentants sont rassemblés autour de cette table. Nous pensons particulièrement au peuple juif. Nous voulons que ce qui est arrivé ne se reproduise plus jamais.

Lorsque nos entretiens ont débuté à Bonn le 5 mai dernier, les parlements et gouvernements démocratiquement élus des deux États allemands venaient tout juste de commencer à préparer notre fusion en un État. Moins de douze mois après la révolution pacifique en faveur de la liberté en RDA, l’unification de l’Allemagne sera parachevée dans la paix et la liberté, dans une Europe sur le point de retrouver elle aussi son unité.

Le règlement définitif prévoit que, lors de l’établissement de l’unité allemande, les droits et responsabilités des quatre puissances relatifs à Berlin et à l’Allemagne dans son ensemble perdront leur fonction. L’Allemagne unie jouira, en conséquence, de la pleine souveraineté sur ses affaires intérieures et extérieures. Nous assumerons cette souveraineté dans la conscience de notre responsabilité pour la paix en Europe.

Le règlement définitif est un document qui exprime la volonté de paix de toutes les parties concernées. Il montre la voie à suivre vers un meilleur avenir européen. Je vous remercie, mes chers collègues, pour avoir rendu possible ce traité. Je remercie le président Gorbatchev, le président Bush, le président Mitterrand et le Premier ministre, Mme Thatcher, pour leurs contributions. Aujourd’hui se réalise la mission ancrée dans le préambule de notre loi fondamentale. Aujourd’hui se concrétise l’engagement que la France, les États-Unis d’Amérique et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord avaient pris dans la convention de Bonn en 1954. Aujourd’hui s’accomplit ce que nous avions réaffirmé comme étant l’objectif de notre politique de paix européenne dans la lettre relative à l’unité allemande remise lors de la signature du traité de Moscou.

Nous savons parfaitement qu’il fallait d’abord régler les éléments essentiels du futur ordre de paix européen avant de pouvoir procéder à la conciliation des intérêts dont témoigne ce règlement définitif. Conscients de la chance qui s’offre à nous de surmonter désormais la division de notre continent, nous sommes parvenus, grâce à un grand effort déployé en commun, à créer en l’espace de quelques mois à peine les conditions générales nécessaires à une nouvelle stabilité en Europe.

Il y a quinze ans était signé l’Acte final d’Helsinki dans lequel tous les États participants de la CSCE réaffirmaient que leur objectif était « d’assurer des conditions dans lesquelles les peuples puissent vivre dans un état de paix véritable et durable à l’abri de toute menace ou atteinte à leur sécurité ». Le traité que nous concluons aujourd’hui nous permet de nous rapprocher d’un grand pas de cette vision.

Dans le cadre de notre unité nationale retrouvée, nous autres Allemands voulons servir la paix, et contribuer ainsi à l’union de l’Europe. Tel est l’objectif énoncé dans le préambule de notre loi fondamentale. Le traité sur l’unification entre la république fédérale d’Allemagne et la République démocratique allemande proclame également notre volonté « de contribuer, grâce à l’unité allemande, à l’union de l’Europe et à la construction d’un ordre de paix européen ».

Dans le présent traité, nous autres Allemands réaffirmons que seule la paix émanera du sol allemand. La politique de l’Allemagne unie sera guidée par la mission de paix qui nous incombe en vertu de notre loi fondamentale et du traité sur l’unification. C’est dans cet esprit que nous apportons notre contribution à la paix et à la stabilité en Europe. L’unité nationale de l’Allemagne implique pour nous une plus grande responsabilité, mais non l’aspiration à un plus grand pouvoir.

Nous affirmons renoncer à la production, à la détention et au contrôle d’armes nucléaires, biologiques et chimiques. Nous nous engageons à réduire le niveau des effectifs des forces armées de l’Allemagne unie à 370 000 hommes.

Il s’agit désormais d’édifier les structures de la nouvelle Europe. Cette étape comprend l’approfondissement et l’institutionnalisation du processus de la CSCE dont devra décider la réunion au sommet de la CSCE qui aura lieu à Paris au mois de novembre prochain.

La situation fondamentalement modifiée en Europe a créé dès maintenant le préalable à une nouvelle relation entre les États membres des deux alliances. Ceux-ci ne se considèrent plus ni comme des adversaires, ni comme une menace, mais comme des partenaires œuvrant ensemble à la construction d’un ordre de paix européen durable.

Après sa rencontre avec le Chancelier fédéral Helmut Kohl, le président Gorbatchev déclarait à Moscou le 10 février dernier que l’unification allemande pouvait et devait se dérouler de manière à favoriser un développement paneuropéen constructif. La rencontre du 16 juillet entre le président Gorbatchev et le Chancelier fédéral a ouvert la voie à la réalisation de cet objectif. Les événements le prouvent, l’établissement de l’unité nationale de l’Allemagne ne crée pas de nouveaux problèmes en Europe : il contribue au contraire au règlement des problèmes existants.
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